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AVANT-l'ROPOS 



Le probleme que nous nous sommes attache a re- 
soudre dans les pages qui suivent esfc d'ordre juridique. 
Nous avons cherche a savoir quelles sont, a 1'epoque 
franque, les regies qui president a la nomination des 
abbes. La question ne se poserait pas, ou serait immedia- 
temerit resolue, s'il existait en la matiere des regies 
expresses, precises el imperatives ; mais nous verrons 
qu'il n'en est rien, ct que seule une etude attentive des 
J'aits pent deceler, a travers leur complexite apparente, les 
principes juridiques qui les regissent. 

La periode choisie par nous est cette periode feconde et 
trouble qui suit les grandes iny^afroiis;. G^g^a cette ep.oque 
que s'elaborent la plupart-,des institutionS: ( ,'in,edievales et 
son interet, pour riiistorien :ditt i dr&if,'-h-'est p ; as rnoindrc 
que celui du moy en-age prq.preme'nt /(lit: Sa'ns doute les 
institutions n'y sont point "elieo re i'oriiiees a 1'etat de 
coutumes stables, et 1'etude en est ainsi rendue plus diffi- 
cile; mais cet inconvenient est compenso par Tiriteret que 
1'on pent eprouver a voir joiier librement les forces 
ad verses, a les voir se composer ou se heurter sans souci 
de formules qui ne sont point nees encore. 

La question qui fait 1'objet de cette etude, 1'election 
abbatiale, nous parait particulierement propre a mettre 
en relief les interets en conflit. Com me nous venous de le 
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dire, en effet, il n'existe pas, en cette matiere, de regie 
de droit universellement reconnue. Le principe de 1'elec- 
tion par les moines avail ete pose d'une maniere timide, 
et n'avait point la valeur d'un texte legislatif. La designa- 
tion des abbes etait done une matiere coutumiere ou les 
diverses tendances pouvaient essayer de prevaloir. La 
lutte fut d'autant plus apre que Fenjeu etait souvent 
considerable. L'iraportance des abbayes, tant au point de 
vue temporel qu'au point de vue spirituel, devait fatale- 
ment provoquer les convoitises de ceux qui aspiraient a 
une plus grande puissance politique ou qui voulaient 
simplement accroitre leurs revenus. En outre, le clerge 
seculier ne voyait pas sans defiance s'elever a cote de lui 
une puissance religieuse qui pretendait mener une vie 
plus conforme a la pure doctrine chretienne. A plusieurs 
reprises, 1'episcopat teuta d'aneantir 1'institution inonas- 
tique. En face de ces ennemis des moines se dressent 
leurs amis, la. puissance royale et la puissance papale, 
iuttant toutes deux, d'une fac,on plus ou moms consciente, 
contre la feodalite. 

Or, la constitution du monachisme occidental est de 
telle sorte que celui qui possede 1'abbatiat est le maitre 
de 1'abbaye. Pour avoir quelque influence sur cet orga- 
nisme complexe, a la Ibis religieux, economique et poli- 
tique, qu'est le monastere, il taut avoir acquis une 
influence sur Fabbe, et 1'abbe, une fois en charge, etant 
par definition soustrait a toute influence, c'est au moment 
de sa designation, c'est sur sa designation meme que vont 
se porter les conflits. L'election abbatiale est au centre 
inline de 1'organisation monastique. 
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Une derniere consideration nous a dicte noire choix : 
c'est la nouveaute relative du sujet ; il n'a pas, a notre 
eonnaissance, fait 1'objet d'une seule etude particuliere, 
et les renseignements, si prcieux soierit-ils, que contieii- 
nent sur notre question des ouvrages generaux comme 
ceux de Loening(') ou de Hauck( 1 ), ne sauraient evidem- 
ment en tenir lieu. 

Nous avions entrepris ce travail sous la direction de 
M. le professeur Esmein. II nous avait aide de ses encou- 
ragements et avait signe notre these quelques semaines 
a peine avant que la mort le ravit a la science et a la 
reconnaissance de ses eleves. Nous la dedions respectueu- 
sement a sa memoire. 

Nous remercions bien vivement ici notre maitre de 
1'Ecole pratique des Hautes Etudes, M. Genestal, dont 
nous avons mis souvent a contribution 1'inlassable obli- 
geance et les precieux conseils. 



(M Voir I'index bibliographiquc. 
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La Legislation 

I 

Un invincible besoin de quitter le siecle et memo les 
cadres reguliers de FEglise officielle, pour vivre d'une vie 
toute spirituelle en se livrant a la priere et a des pratiques 
de mortification, telle est 1'essence du monachisme. 11 
n'est point particulier an cliristianisme, mais se retrouve 
an oontraire dans un grand nonibre de systemes religieux. 
Longtemps avanl le Christ, 1'ascetisme est repandu dans 
I'lnde, en Egypte, da,nstout 1'Orient. Pendant les premiers 
temps du christianisme, la vie religieuse intense des 
premieres communautes chretiennes permettait a tous les 
besoins mystiques detrouver satisfaction au sein m6me de 
1'Eglise ; mais lorsqne la discipline ecclesiastique se fut 
organisee et affermie, certaines ames impatientes se 
refugierent loin des endroits habites pour no s'occuper 
desormais que de leur salut, et gagner le ciel par lours 
austerites et lours prieres. L'Egypte fut long-temps la terre 
d'election de ces solitaires. Saint Antoine est le plus 
illustre et sans doute le premier d'entre eux. Son exemple 
et le prestige de ses vertus eurent un succes considerable, 
et bientot des centaines d'anachoretes peuplerent la 
Thebai'de. Vers le milieu du iv e siecle, Saint Pacome eut 
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1'idee de grouper un certain nombre de ses moines on im 
meme corps, de leur imposer la vie en commun, de les 
soumettre enfin aux memes regies. Ainsi le monachisme 
passa de la forme eremitique a la forme, cenobitique. 
Le noinbre des convents se multiplia rapidement non 
seulement en Egypte, mais dans tout 1'Orient, particu- 
lierement en Asie-Mineure, oil se fit sentir 1'influence de 
Saint Basile, auteur d'nne regie encore en vigueur 
aujourd'hui. 

En Occident, le monachisme chretien n'apparut quo 
tard, el ne se developpa, an debut, que tres lentement : il 
n'y trouvait pas un terrain propice. Aucune des religions 
qui s'etaient succede dans ces regions, autant que nous 
pouvons le savoir, n'avait connu 1'ascetisme. A la fin du 
iv c siecle seulement, apparaissent les premieres manifes- 
tations du monachisme en Occident. II n'y est pas ne 
spontanement, et Finlluence des regies orientales n'y esl 
point douteuse. Saint Athanase, le premier, fitconnaitreen 
Italie le monachisme egyptien, mais dans ce pays la vie 
monastique fut longtemps de faible intensite. Le premier 
fondateur de monasteres sur le sol gaulois parait bien 
avoir t^te Saint Martin. Ge saint, donl la vie est en grande 
partie legendaire ('), n'a sans doute pas fonde de monastere 
a Liguge, comme on 1'a cru longtemps (-). II est probable, 
au contraire, qu'apres son elevation an siege episcopal de 
Tours, il fondaaux portes de cette ville, dans les dernieres 
annees du iv e siecle, 1'abbaye de Marmoutiers. Mais nous 
devons considerer avec defiance toutes les precisions qui 
nous sontdonnees a ce sajet, et le chiffre des quatre-vingts 



( 1 ) C'est co qui r6sulte de l'6tude r6cente, tres pen^trante, de M. Bahut ; 
Saint- Mar tin-de-Tours, 1912. 

( 2 ) Sic, Babut, pp. cit.,jp. 185 et s, 
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moines qu'il y aurait etablis (*) et surtout celui des deux 
mille moines qui auraient assiste a ses obseques ( 2 ). En 
dehors de Marmoutiers, nous ne rencontrons qu'un petit 
nombre d'abbayes dont 1'existence soit attestee au v e siecle ; 
Lerins, fondee en 413 par Feveque Honorat, dans File de 
ce nom, les ermitages Jurassiens, groupes sous le nom de 
Condat, Saint-Maurice d'Agaune dans le Valais, fonde on 
restaure par le roi Sigismond, le Moutier Saint-Jean 
(Reome), sont a peu pres les seuls datant de cette periode. 

An contraire, a partir du moment ou Line organisation 
relativement stable succede a 1'anarchie de la periode des 
invasions, le nombre des convents s'accroit rapidement. 
Ils se rapprochent des villes et voient leurs richesses 
s'augm enter ( 3 ). Le roi, la famille royale, fondent un assez 
grand nombre de monasteres. Gregoire de Tours ne 
mentionne pas moins de trente-et-une abbayes ( ; ), et 
certainement il en existait a son epoque dont il n'a pas 
parle ( 6 ). A ce moment le monachisme constitue deja une 
puissance dont on doit tenir compte. 

Mais un obstacle assez serieux s'opposait pourtant a la 
diffusion du monachisme ; c'etait la diversite des regies. 
Nombreuses etaient les regies monastiques et aucune 
ne prevalut et ne supplanta les autres jusqu'au ix c siecle. 

Les regies orien tales ponetrerent en Occident a la fin du 



(') Sulpice Severe, 3. Discipuli vero octoy inlet erant. qui ftd exemplum 
beati magistri instituebantur . 

( 2 ) Sulpice Severe. Epist. Ill, 18 (Corpus scriptorum ecclesiasticorum luti- 
norum, t. I, Vienae, 1866, p. 150) : quanta prsedpw. mserentium lamenla 
monacliorum ! qui eo die fere ad duo millia convenisse dicunlur . 

( ;1 ) Cf. E. Lesne, La propriety ecclesiaslique, p. 85 et s. 
(*) On en trouvera la liste dans Longnon, Geographic de, la Gaule au 
Vie siecle, p. 21. 

( 3 ) V. Dom Besse, Les moines de I'andenne France, L. 1(1, ch. I, Topogra- 
phie monastique, p. 143-^60. 
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iv <! siecle (') et.furent suivies avec quelques temperaments 
par les abbayes qui se fonderent alors ( 2 ). On ne semble 
pas s'etre attache a suivre une. regie determinee, mais on 
combinait on proportions di verses les regies existantes. 

II n'est pas clouteux toutefois que ces regies, etablies 
pour des pays chauds oil le corps humain peat supporter 
sans grand inconvenient de longs jeunes, n'ont pas ete 
transporters purement et simplement dans les abbayes 
d 'Europe. Le premier qui, en Occident, ait ecrit des 
regies a Fusage des cloitres, Jean Gassien, qui fonda 
vers 415 1'abbaye de Saint- Victor de Marseille, avait vecu 
sept annees dans les couvents de la Theba'ide, mais les 
pre'ceptes qu'il edicta, directement inspires de ceux qu'il 
avait vu appliquer en Egypte, sont beaucoup moins 
astreignants, et sauvegardent da vantage la sante et In 
dignite personnelle des moines ( 3 ). 

L'evfique d'Arles, Saint Cesai re, redigea egalernent uno 
regie a 1'usage du monastere de 1'emmes qu'il venait 
d'instituer dans cette ville, et cette regie cut un certain 
retentissement, puisque Sainte Radegonde la prend comme 
modele pour le convent qu'elie fonde aux environs de 
Poitiers ( ; ) ; mais les deux regies qui devaient avoir, a 
beaucoup pres, la plus grande influence, furent celles de 
Saint Benoit et de Saint Colomban. 



(') Saint Jorome traduit la regie de Saint Pacome. Vers 400, Ruiin d'Aquileo 
traduit celle do Saint Basile. Saint Jean de Ronnie, fondateur de Moutier- 
Saint-Jean, mort en 539, impose a son abhayc la regie de Saint Macairc (Vita 
S. Jofi. abb. lieom.; A. S. iMabillon, I, 63o). 

( 2 ) Elles etaient encore counues et etudiees en Gaule au milieu du vn e siecle, 
s'il faut en croire le biographo de Saint Philibert (V. Saint Philibert, 55, M. G. 
H. SS. Rer. Mer., t. V, p. 586) : Basilii sancli charismata, Macharii regulam, 
Renedicti decrela, Columbani institula snnctissima lectione. frer/uentctbal 
assidua . 

( 3 ) CL Loening G. 0. K R. f, 342 ct s. 

( 4 ; Teslamentum de Sainte Radegonde, Pardessus, I, 151. 
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La regie de Saint Benoit qui devait, an ix (> siecle, 
supplanter toutes les autres, etait 1'oeuvre d'un moine, 
fondateur et abbe du Mont Cassin, Benoit de Nursie. Ayant 
reuni des roligieux, il redigea a leur intention, vers 
Fan 530, la regie qui porte son nom. Cette regie n'est pas 
entierement originale ; bien des influences s'y font sentir. 
C'est ainsi que la regie de Saint Basile, les Institutions de 
Gassien, les ecrits de Saint Augustin, ont ete mis a 
contribution par Benoit. Et pourtant, la regie benedic- 
tine apparaissait comrne une nouveautfS, car c'etait lo 
premier code completde la vie monastiqtie. Les obligations 
des moines, les attributions de 1'abbe et des differents 
fonctionnaires de 1'abbaye etaient definis en termes nets 
et sobres. La regie tout entiere etait inspiree d'un esprit 
religieux tres eleve. La severite n'en etait pas excessive. 
L'abbe etait Ic chef de la communaute, mais n'en eta.it 
pns le rnaitre absolu. Dans de nombreuses hypotheses, 
1'assemblee des freres avaitun role a jouer a ses cotes ('). 

Assez differente etait la regie qui fut importee d'Irlande, 
a 1'cxtreme lin du meme siecle par Saint Golomban ( 2 ). Ge 
moine celebre, qui fonda entre autres les deux illustrcs 
abbayes de Luxeuil et de Bobbio, se faisait de la vie monas- 
tique une conception beaucoup plus rude que Saint Benoit. 
La regie qu'il imposa a ses moines est remarquable par sa 
rigueur. La discipline y est plus severe, les jeunes et les 



;') Benedict! Ref/ula, II (Edition Wollllin, p. 12) Quoticns aliqua pr.vci- 
pun agenda sunt in monusterio, convoee.t. abbas omncm congrc.r/alionem el, 
dical ipse unde agilur. Et audicns consilium palrum Iraclet apud se el 
r/uod ulitiufs judicaveril, facial, fdeo autem omnex ad concilium vocari 
tli.vim.wi fjuia fs.vpe juniori Dominus revelaf. quod melius est . 

(-) Les moines irlandais et leur influence sur I'Eglise franque ont fait dt^ja 
I'olijet de travaux noinbreux. Citons le nicent article de M. W. Levison ; 
Die Iren i/nd die Frfinkisckn Kirchc, dans VUistorische Zvilschrif'l, 1912, 
p. 1 et s. 
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abstentions plus rigoureux, 1' auto rite cle 1'abbe plusabsolue 
que chez les Benedictins. Elle exigeait du corps et de 
I'esprit des religieux un effort trop grand et une tension 
trop continue pour etre appelee a un succes durable. Pour- 
tant le prestige personnel de son fondateur et la protection 
royale contribuent a introduire cette regie dans un assez 
grand nombre de monasteres ('). Elle y fut d'abord 
seule appliquee ( 2 ), mais bientot s'etablit, dans la plupart 
d'entre eux, une regie mixte oil se combinaient, dans des 
proportions difficiJes a determiner avec certitude, les 
prescriptions de Saint Golomban et celles de Saint 
Benoit ( 3 ). Au reste, la regie de Saint Golomban ne devait 
pas subsister longtemps ; au vin e siecle, la regie benedic- 
tine gagne partont du terrain sons I'impulsion d'hommos 
influents et energiques com mo A ton et Benoit d'Aniane, 



(') Beaucoup d'entre eux furent Mifies par des personnagos qui avaient 616 
inoiaes a Luxeuil ou a Bobbio, ou confl6s par leurs fondateurs a des abbes 
qui avaient recu directement ou indirectement les enseignements de Saint 
Colomban. Nous citerons parmi les plus importants, Rebais, Jumieges, He>io, 
(Noirmoutiersj, Solignac, Fontenelle (Saint-Wandrille), Fleury (Saint-Benoit- 
sur-Loire), Sithiu (Saint-Bertin), Corbie, Montierender. La vie de Berchaire, 
fondateur de cette derniere abbaye, s'exprime en des termes qui, meme en 
tenant comptede I'exag6ration certainede 1'hagiographe, manifestent la large 
diffusion de la regie colombanienne : Qui* locus vel, ciritas non gaudeat c.r 
/jeati viri (sci. Colomban) disciplina recl.orem habere pontificem >>el abbulein, 
cum cvnslat ex hujus virluli magislerii. pene toLuin Francorum orbem 
ilt'crelis regularibus fuisse primum rlecrn/er illustrntiini ( Vila s. Ber- 
ckar'ii, 6. Migne, P. L. 137, c. 673. 

( 2 ) Tel fut sans doute le cas de I'abbaye de Rebais. La mention de Saint 
Benoit dans le diplome de Burgundofaro, evfique de Meaux, pour le monastere, 
est probablement une interpolation. Sic, Hauck, K G. D., I, 309, 1. De 
meme pour Solignac. Cf. Hauck, op. cit., 291, 6. 

( 3 ) Mabillon pensait que les deux regies avaient fusionne aussitot apres le 
eoncile de Macon de 625. Cette opinion n'est plus soutenue aujourd'hui, 
M. Malnory, Quid Luxovienses..., p. 26, et la plupart des auteurs estiment quo 
la fusion des regies eolombanienne et bSneidictine remonte a Waldebert, 
troisieme abb6 de Luxeuil. Voir pourtant, contre cette opinion, les objections 
de Hauck, op. cit., 308, 3. 
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efficacement aides par la royaute ('). tin capitulaire do 
Louis le Pieux consacre son triomphe definitif etrunifica- 
tion de tous les monasteres sous la norme de Saint Benoit. 

II ne faudrait pas, cependa.nl;, s'oxagerer 1'importa.nce 
de 1'obstacle que la diversite des regies mit au deve- 
loppement de 1'institation monastique. Les regies etaient 
nombreuses, mais differaient pen les imes des autres ; la 
preuve en est dans la facilite meme avec laquelle on les 
combinait. Aux vm etix siecles, les abbayes constituaient 
line puissance economique et politique considerable. Lo. 
nombre s'en etait fortement accru depuis le vi siecle et la 
piete des rois et des fideles creait constamment de 
nouveaux monasteres ou enrichissait les monasteres 
existants. Ces riches domaines s'ofiraient h toutes les 
convoitises. 

Sans doute 1'abbaye, par sa nature miime, el ail dans une 
large mesure protegee contre les alleintes du debors. 
Materiellement ( 2 ) et morale men t, elle etait separee du 
monde, et cette situation se marquait sur le terrain du 
droit, par une personnalite morale plus accentuee peut-Otre 
encore que celle cjui appartenait aux eglises. L'abbayc 
constituait done un petit monde ferme, tout entier preoc- 
cupe de. fins religieuses, soustrait aux influences exte- 
rieures. Sur ce groupe regnait un chef, Tabbe. Malgre la 
diversite des regies, ce dernier etait la seule autorite qui 
s'exercat au sein du rnonastere. L'assemblee des f re res, 
Li oil elle existe, n'aqu'un pouvoir consultatif j I'abhe est 



( 1 ) CL Traube, Textyeschichte tier Regula S. Benedict!, dans Abhanillunycn 
tier Histor. Klasse der K. Bayer. Akademie der Wissenschaflen, t. XXI 
(1898), p. 600 et s., & edition par Plenkers, ibid. t. XXV (1910). 

( 2 ) Grace a I'institution de la cloture. Gf. E. Renoir, v" Cloture monas- 
tique, dans D. Gabro), Dictionnaire d'arclieoloqie et. de lilun/ie chref.ienne. 
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le roi dc cette petite monarchie. On concoit des lors que 
tons les efforts se soient portes sur 1'abbatiat, celui qui 
designe 1'abbe etant le maitre de 1'abbaye. 

II 

Quelles etaient, an sujet de la designation de 1'abbe, les 
regies posees par la legislation ? II faut soigneusement 
distinguer, entre les prescriptions monastiques, la legis- 
lation ecclesiastique et la legislation seculiere. 

1 En ce qui concerne d'abord les prescriptions relatives 
a Feleetion abbatiale que Ton pent trouver dans les regies 
des differents ordres monastiques, on sera siirpris 
de constater qu'un certain nombre d'entre elles ne 
contiennent, sur cette importante question, aucune dispo- 
sition ('). Les regies orientales ne contenaient rien a 
ce sujet. Comment interpreter ce silence ? G'cst, nous 
semble-t-il, que Ton sc referait implicitemont ;i, une 
con tu mo nee spontanement.. Or, il est conform e a 1'esprit 
du christianisme primitif de faire de 1'election la source 
des principales fonctions. La devolution de 1'abbatiat avait 
done lieu, croyons-nous, par 1'election des freres ( 2 ). II est 
fort possible que, dans la pratique, 1'abbe designat son 
successeur et que cette designation ratifiee par le consen- 
tement des moines, equivalut en fait a une election. 

La regie que Saint Cesairc d 'Aries redigea pour les 
nonnes de ses monasteres episcopaux. ad met le principe. 
de I'election abbatiale ( n ). Une application interessante 



(') On les reli'ouvera rdunicsdans Holstcnius, Codex liecjnlarum, 6d. Bro- 
ckie, Augsbourg, -1759. 

( 2 ) Sic, Loening, t. I, p. 339. 

('>} lieoapilnluiio, c. 12, Brock ic, t. I, p. 361 : Qitol.ic.ns sane la abhatissa 
ud Deum wigraverU , mil. I a ex uobis carnal i a/feclu, aut pro nalatibus, aul 
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nous en est fournie par les incidents qui se produisircnt 
a Fab have de Sainte-Croix de Poitiers ('), lors de la mort 
de 1'abbesse Agnes. Cette abbaye avait ete fondee par 
Sainte Radegonde quiTavaifc soumise a la regie de Saint 
Cesaire( 2 ). 

La regie quo Saint Honorat imposa an monastere de 
Lerins lors de sa fondation ne nous est pas parvenue, 
inais nous avons lieu de supposer qu'elle conferait aux 
moines le droit d'elire leur abbe. 

Quant a la regie de Saint Colo m ban, son texte. tel qu'il 
nous a ete transmis, ne contient aucune prescription an 
sujet de la designation de Fabbe. Mais la question ne s'en 
pose pas moins. M. Malnory ( 3 ) ne se prononce pas. Bien 
qu'il ne puisse s'agir ici que de conjectures, nous pensons 
que le nouvel abbe etait normalement designe par son 
predecesseur. Nous produirons a 1'appui de notre opinion 
un texte qui nous parait assez probant. C'est une charte 
de BeatuSj le cinquieme abbe d'Honau (''). Beatus, apres 
avoir mentionne les biens dont il fait donation a 1'abbaye, 



pro parenlela aiiquain minus e/'ficacein fieri velit, : ned omnes Chrislo 
inspiranle, unardmiter sanctum spiritualem eliyiie '/uarc cl reyulam inonas- 
ierii. possil e/'ficaciler cuslotlire,- el supervenenlibus responsum cu>n fcdifi- 
calione cl compunctionc et cum sunclo affectu sapienter valeat redder? ; 
ul omnes homines, qui vos cum yrandi fide el rcverentta pro sui xdifica- 
fione expeLunt, Deum uberius benedicanl, el de centra elcclione, el de illius 
fjuuin eligitis conversationc spiriluutiler yralu/eiilur . 

(') Voir a ce sujet, Levillaiu : La recolle des iionuainn ii Sainte-f'rouc dc 
Poitiers dans Memoires, Societe des Antiquaires de I'Ouesl, t. II, 1908. 

<-) Teslamenium Sanctie Radeguiidis, Pardessus, I, 151. 

( a ) A. Malnory, Quid Luxoviensis..., p. 4 : De eligendo aft ball mos 
videtui 1 anceps fuisse . Cf. Ibid., p. 37. 

( ; ) Publiee par Reeves dans Proceedings of the li. Irish Academy, VI (1857), 
p. 457 et s. ; Reeves (loc. cit.} semble expliquer ce traite en faisant du droit 
dn nommer son successeur uu droit propre au fondateur : ... also claiming 
the right of nominating his successor iu the monastery, agreeably to eccle- 
siastical rule, a power which S l Columba and others founders or restaurers 
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ajoute : Dono autem hoc to turn, tit ille abbas, quern ego 
eh'fjero secundum regulam ecclesiasticam, post obiLum 
meum liabeat . Gette rec/ula ecclesiastica a laquelle se 
refere Fabbe d'Honau, n'est certainement pas le droit 
commun de 1'Eglise, qui n'a jamais admis un pareil mode 
de designation de 1'abbe. Ce ne pent etre que la coutume 
particuliere aux abbayes irlandaises, an nombre desquelles 
comptait encore Honau a cette date ('). 

Ce meme mode de designation (la nomination par le 
predecesseur) etait prescrit par une autre regie a peu pres 
contemporaine, la Reyula Magistri ( 2 ). Elle contient sur ce 
point des dispositions Ires detaillees ( 3 ). Malheureusement 
nous ignorons absolument quelle fut la sphere d'applica- 
tion et 1'iniluence de cette regie. Aticun texte de notre 
epoque ne la mentionne com me etant en vigueur dans 
quelque abbaye que ce soit. 

La regie de Saint Benoit admet le principe de ['election 
et 1'enonce avec une parfaite nettete. Son chapitre 64, 
intitule De ordinations abbatis, est ainsi concu : In 



exercised in Ireland . Mais cette theorie est surement fausse, car Beatus 
n'etait pas le foadateur d'Honau. G'en etait le cinquieme abb6. 
(') Cf. Reeves, loc. cit. 

( 2 ) Sur l&Regula Magislri; Cf. Traube, Textgeschichtc der Reyula 5. Bene- 
dicti, 2 e edition, par Plenkers, p. 36 et 98 du tirage a part. La regie parait 
avoir ete composee au vn" siecle, pour un mouastere frangais. 

( 3 ) Brockie, p. 288. Reg. Mag., c. 92, De honore vel gradu post abbalem 
celeris denegando... Ergo dum. in hanc sitim honoris omnes fratres abbas 
viderit anhelare, el oculo scrutelur, qui diversis in agone observantly; supe- 
rior vel per fectus cat-Merit; et jam leinpore mortis siuv vocatis omnibus ante 
se patribus dicat els : Bene vos quidcm omnes in observatione sancta egistis; 
bene acta vestra Dei semper pr&buistis aspeciibus; et vocata subito nomine 
illius, vel apprehenxa manu ejus, quern meliorem in omni perfectione semper 
absconse ceterisjudicavil, dicat omni congregationi : audite me filii, Trinitas 
sancta novit, cujus judicio hie eligilur quia vofris omnibus in omni obser- 
vatione mandatorum Dei, id est in tacilurnitate, in obaedientia. .. semper 
melior extiterit . Cf. le titre du chapitre suivant: De ordinatione novi 
abbatis electi de omnibus a priore . 
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(c abbali* ordinatiune ilia semper consideratiir ratio ut 
I lie comtituatur quern xibi omnis concorx congregatio 
secundum timorem Dei aive etiam pars quamvis parua 
congregations saniore consilio elegerit ( J ) . D'apres les 
termes dont se sert 1'auteur, il semble bieri qu'il ne 
cherche pas a etablir ime regie nouvelle, mais qu'il 
recommit le principe electoral com me une institution 
deja existante. La regie donne sur 1'election de i'abbe 
d'interessants details qui nous font connaitre dans quelle 
niesure le principe electoral devait fonctionner dans 
1'esprit du fondateur de 1'Ordre. 

En principe, le candidat devra etre elu par runanimite 
des freres. C'est la une regie qui titre son origine de la 
conception meme de 1'election canonique, qui est consi- 
deree com me 1'expression du Saint-Esprit ( 2 ). Pourtant, 
meme an cas oil cette unanimite se faisait sur le norn 
d'un candidat, ce dernier n'etail point necessairemerit 
institue abbe. Un droit de controle sur cette election etait 
laisse a une autorite plus haute. Quelle etait cette autorite 
chargee de ratifier et de rectifier an besoin le choix des 
moines? Le texte de la regie nous 1'apprend : c'etait une 
sorte de tribunal compose de 1'eveque diocesain et des 
abbes voisins assistes de pieux lai'ques de la region ( 3 ). Au 



(!) Ed. Wffillllin, p. 62. 

( 2 ) Cf. A. v. Wretschko, Die electio communis in Mittelalter dans Deutsche 
Zeistsckrift fur Kirchmrecht, 3 le Folge H, 1902. Cf. Gierke, Dcutsches 
Genossenschaftsrecht. Ill, 312-330. 

( a ) Ed. Wcclfflin, p. 63 : Quod si eliam umnis conc/regatio vitiin suis, 
quod quidem absit, consentienlem personam pari. consilio elegerit, ct vitia 
ipsa aliqualenus in notitiam episcopi ad cujus dioicesim periinet locus ipsc, 
vel ad abbates aut chrislianos vicinos claruerint, prohibeant pravorum 
pnevalere consensum, sed domus dei dignum constituant dispensatorem, 
scient.es pro hoc se recepturos mercedem bonam, .ti illitd caste et. zelo De? 
/'/, sicut a diver so peccalum, si negliga.nl . 
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L. 

cas oil la congregation aurait unanimemcnt designe' un 
candidat indigne, ce tribunal avait le clroit de ne tenir 
aticun compte de cette election et d'instituer un nouvel 
abbe digne de la fonction. II y a la une atteinte tres grave 
portc an droit tl 'election des monies. G'est une veritable 
juridiction sur 1'election, un vrai droit d'appel qui est ainsi 
accorde a 1'eveque et aux abbes voisins (*) par la regie de 
Saint Benoit, dans cette bypothese me" me oil le suffrage des 
inoines parait avoir sa plus grancle force, dans I'bypotliese 
de 1'election uiianime. 

On doit en consequence s'altendre a voir le principe 
electoral moins stable encore dans I'hypotbese, inliniment 
plus fre'quente, ou 1'abbe n'avait point ete designe par 
I'unanimite de la congregation. La regie benedictine 
n'exige pas sous peine de nullite une unanimite le plus 
souvent impossible a realiser. Les dissensions sont nor- 
inales dans tout corps electoral, et 1'experience prouve 
que la vie claustrale n'est pas faite pour les amoindrir. 
Reraarq liable par son esprit realiste, la regie de Saint Benoit 
envisage done le cas oil plusieurs moines se sont portes 
candidats a la dignite abbatiale et oil chacun d'eux a 
groupe sur son nom un certain nonibre de suH'rages. Que 
se passera-t-il alors? La regie donrie a cette question une 
solution tres curieuse. Le candidat qui devra etre institue 
ne sera pas necessairement le plus favorise ; ce sera celui 
qitcm pars licet parvct conyregationis saniore cousitiu 
eleyerit . II ne faudra pas compter les voix, mais les 
peser. L'abbe sera celui qu'une fraction meme minime des 
moines aura designe, pourvu qu'elle ait ete' le mieux 



(!) Nous croyons pouvoir negliger les lai'ques dont parle la regie; suivant 
nous, il ne faudrait voir dans le role qu'ils jouent ici qu'une application do 
la denuntiatio evangelicn. 
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inspiree ( l ). Mais qui sera juge de cette inspiration ? Qui 
pesera les voix et en discernera les qualites ? Ge sera evi- 
demment 1'autorite chargee d'instituer 1'abbe et cette auto- 
rite est la me" me que celle dont nous avons vu le controle 
s'exercer sur le choix unanime des moines. G'est le 
tribunal compose de Teveque et des abbes du voisinage. 
Telle est la solution qui resulte necessairement, a notre 
avis, du rapprochement de deux passages de la regie 
benedictine, le passage du chapitre 64 que nous avons 
cite, etle passage suivant, lequel, parlant des prevots, qui 
usurpent parfois dans le monastere line autorite egalc 
a celie de leur abbe, dit que ce fait se produit maxime 
in illis locis ubi ab eodem xacerdote vel ab eis abbatibus 
qui abbatem ordinant, ab els etiam et pr&positm ordi- 
natur ( 2 ). 

Ce system e, bizarre a nos yeux ( 3 ), est, a tout prendre, 
conforme a 1'esprit mystique qui sert de fondement a 
1'institution monastique tout entiere. L'inspiration divine 
est la seule base de la designation abbatiale. En principe, 
1'assemblee tout entiere sera animee de cet esprit et 
1'election se fera, en consequence, a 1'imanimite, mais 



('} ((... f/uein sibi omnis concurs congreyaliu. . . siuc uliani pars quaiHuis 
parra congregation-is saniore consilio elegerit . 

( a j Ch. 60, De prccposilo monasteril, Ed. Woelfflin, p. 64. 

( 3 ) Li6 a d'anciennes conceptions, ce systfeme s'evauouit avec elles. Malgre 
la nettete des termes de la regie, oil en vint a considercr que la ((pars quam- 
i'is parva, saniore consilio serait la majorile relative. Lc premier com- 
mentateur qui paraisse avoir doctrinalement soutenu cette theorie, semble 
avoir ete Caramiiel (Caramiiel-Lobkovvitz, In D. Benedicti Regulam Commen- 
tarius, 1640, n 1479, p. 681. Mais deja en 1247, Innocent IV (Bullarium Ro- 
manurn, t. Ill, p. 309 13), citant inexactement la regie, parlait de la major 
pars . Cf. D. Calmet, Commenlaire liileral, hislorique et moral de la 
regie de Saint Benoil, t. II, p. 395 s. Pourtant le systeme benedictin de 
1'election eut un certain succes. Insere au Decret de Gratien (G. 14, D. LX!), 
le chapitre 64 ne fut pas sans influence sur les Elections episcopales. 

2 
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cette unanimite n'est ni suffisante, ni necessaire. Elle 
n'est point suffisanle, car elle pent etre I'cBiivre de Tesprit 
du mal : la congregation corrornpue tout entiere pent 
avoir elu un abbe qui regarcle ses vices d'un ceil bienveil- 
lant. Dans ce cas, il appartiendra a 1'eveque diocesain, 
qui a le controle superieur du monastere et qui en doit 
coinpte a Dieu, de casser Felection faite et d'instituer un 
nouvel abbe aux lieu et place du premier. D'autre part, 
la condition d'unanimite n'est pas necessaire ; le corps 
electoral pent etre divise : normalement plusieurs candi- 
dats seront en presence qui auront chacun leurs partisans. 
Des lors, comment decider ? Le principe de la majorite 
est un principe simple, mais, contrairement a ce qu'on 
pourrait croire, il est, au moins dans le droit ecclesias- 
tique relativement tardif ( J ). L'Eglise part d'un principe 
oppose, de nature mystique : Spiritus flat ubi mill. II n'y 
a pas de raison de preterer a tel candidat tel autre qui a 
obtenu plus de suffrages, car les voix n'ont pas toutes une 
valeur egale ; un nombre de voix minim e triomphera 
d'ime grosse majorite potirvu qu'il ait ete inspire d'un 
esprit plus sain. L'autorite designee pour faire le choix et 
peser les suffrages est naturellement 1'eveque diocesain, 
qui a le controle spirituel du monastere. Tel est le systeme 
institue par la regie de Saint Benoit. II est, on le voit, 
logique et coherent ; il est fonde sur le principe electoral, 
mais laisse pourtant a 1'eveque un droit de controle tres 
serieux. Mais, pas plus que les autres systemes institues 
par regies monastiques, on ne saurait le considerer comme 
urie regie de droit. C'est un reglement interieur des com- 
munautes ben^dictines, et c'est un reglement ideal. II ne 



(') Cf. Esmein, L'unanimite et la majorite dans les elections canoniques, 
d an s Melanges Fitting, I. 1, p. 357-382. 
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fonctiormera que dans la mesure oil ceux qui detiennent 
la puissance, c'esl-a-dirc les eveques, les rois et les pro- 
prietaires, le lui permettront. 

Saint Donat, eveque de Besangon, ecrivit, vers le milieu 
clu vin Q siecle, une regie moiiastique a 1' usage des con- 
vents de fe mines. II y present 1'election et merne Felec- 
tion tmanime. 11 parait evident qu'il faut voir ici une 
iniluence de la regie de Saint Cesaire dont elle reproduit 
presque litteralement les termes ( J ). 

2 Dans quelle mesure 1'Eglise sanctiorma-t-elte, par 
des dispositions legislatives, le principe de 1'election abba- 
tiale? C'est la une question assez delicate, pour laquelie 
les textes sont rares et difficiles a interpreter. Avant 
d'examiner ce texte, observons que 1'Eglise, par disposi- 
tion naturelle, etait asse/ mal disposee a I'egard des 
cloitres et des libertes monastiquos. 

Entre 1'ascetisme professe par les religieux et 1'exis- 
tence consideree par 1'Eglise comme recommandable et 
sufiisante pour mener au salut, il y avait une opposition 
fondamentale. Les jeimes, les austerites, les extases mys- 
tiques apparaissaient a beaucoup comme une forme supe- 
rieure de la vie religieuse. Nombre d'esprits subissaient 
leur attrait et quittaient le monde pour se livrer a des 
pratiques ascetiques. Aux eveques, dont les exigences 
etaient bien moindres, et qui professaient qu'une vie selon 
Dieu pouvait etre vecue sans sortir du siecle, ces doctrines 
monastiques ne pouvaient apparaitre que comme line 
surenchere, comme une concurrence dangereuse. Le 
genre de vie des nioines etait une silericieuse, mais perpe- 
tuelle critique centre leur enseignement et leur propre 



(') licfjula Dunali, e. 77, dans Jirockie, op. cit. t p. 392. 
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maniere de vivre. Ils consideraient en outre, et non sans 
quelque apparence de rai'son, que 1'exaltation mystique 
des moines pouvait faire courir de reels dangers a 1'unite 
de la foi ('). 

Impuissants u stipprimer 1'institution monastique, qui 
trouvait une base inebranlable dans le besoin de mysticisme 
qui animait les homines de cette epoque, 1'Eglise tenta du 
inoins de se la subordonner. Elle soulFraH impatiemment 
de voir soustraites a son autorite on tout au moins a son 
contrdle des abbayes de plus en plus riches et nombreuses. 
Atissi, Fun de ses principaux efforts tendit-il a fairc 
entrer Finstitution monastique dans les cadres de 1'orga- 
nisation ecclesiastique. La premiere disposition qui marque 
cette tendance est le canon 4 du concile de Chalcedoine 
de Fan 451 qui est congu dans les termes suivants ( 2 ) : 

Tou? v.a6 ' Exaorriv TtoXw x.ai j^wpav (j-ovai^ovTa? uTroTeTa^ai TW ETttuxoTtw. 

Ge canon ne fait pas des moines des clercs, mais en 
plagant les abbayes sous le controle des eveques, il fait 
de I'institution monastique une piece du systeme eccle- 
siastique. Cette prescription fut plus on moins nettement 
renouvelee dans un assez g-rand nombre de conciles du 
vi siecle ( 3 ). A partir du concile de Ghalcedoine, le carac- 



( J ) II ne faudrait pourtant pas s'exagerer 1'antinomie du clerg6 rSgulier et 
du clerge seculier. Le nombre des eveques sortant des cloitres est conside- 
rable a notre epoque. Cf. Hauck, (K G. D. I, 222). 

(2) Bruns, I, p. 27. 

( a ) Cf. \" eoncile d'Orleans, oil, canon 19 (Maasscn Concilia mvi Mero- 
vingici, p. 7) : Abbates pro humililale religionis in episcoporum potestate 
consistant el si quid exlra regolam fecerinl, ab episcopis corrigantur : 
qui semel in anno in locis ubi cpixcopus elegerit, accepta vocations, conve- 
niant . Cone. d'Epaone, 517, c. 19, Maassen, p. 24. Abbas si in culpa reppc- 
riaiur aut fraude el, innocenleiu se adserens ab episcopo suo accipere 
noluerit successorem, ad metropolitan!, judicium deducatur . 5 e concile 
d'Arles, 554, c. 2 (Maassen, p. 119) : Ut monasleria vet monacliorum dis- 
ciplina ad cum perlmoanl. cp/scopum in cujus mnl tcrritoria const?- 
tuta , etc. 
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tereecclesiastiquedu monachismeestreconnuet la surveil- 
lance des eveques sur les monasteres fait partie du droit 
commun. 

Mais ce n'etait la qu'un droit do eontrole asso/ vague. La 
forte cohesion de 1'abbaye, la vie si particuliere qui est 
menee et qui la distingue d'une maniere si tranchee de 
toutce qui 1'entoure, faisaitnecessairementde 1'abbaye une 
sorte d 'enclave soustraite a 1'autorite de I'ev&que. Les 
conciles reconnaissent d'ailleurs pour la plupart, qu'au 
sein du rnonastere il n'y a place que pour une seule auto- 
rite', celle de Fabbe ('). L'e'veque n'a d'autorite que sur ce 
dernier, mais cette autorite elle-ineme, considerable en 
theorie, est restreinte, en pratique, par cette consideration 
que 1'abbe tient son pouvoir, non point de 1'eveque, on de 
1'eglise, mais de la communaute monastique, et, par son 
intermediaire, du Saint-Esprit, c'est-a-dire d'un pouvoir 
independant, et egal en dignite a ceiui de 1'eveque 
lui-meme. L'eveque ne pouvait, en outre, latter contre 
Fabbe sans lutter par la meme contre la congregation 
dont celui-ci etait 1'elu et qu'il incarnait en quelque 
sorte. Aussi les examples de deposition d'abbes par les 
ev6ques sont-ils tres rares (-}. 

L'election abbatiale etait done le principal obstacle que 
rencontrfitl'episcopat dans son mouvement tendant a faire 
entrer le monastere dans les cadres de 1'Eglise organisee. 
Quelle fut, sur ce point particulier mais capital, 1'attitude 
de 1'Eglise manifestee par ses conciles ? 



( 1 ) Le concile d'Arles de ii35, adniet pourtant quo Teveque aura autorite 
sur ceux des moines qui sont clercs, les nutres restant soumis a 1'autorite dn 
seul abbe. Mais cette distinction ne parait pas avoir eu de succes. Au vi c siecle, 
1'eveque ne jouit sur les moines meme clercs, d'aucun droit de juridiction an 
sens etroit du mot. 

( 2 ) Nous n'en avons, quant a nous, releve aucun example dans les textes. 
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Le premier concile qui i'asse allusion a la devolution de 
1'ab'batiat '(') est le troisieme concile d'Arles. de 455 ( 2 ). 
Gherchant a determiner la juridietion respective de 
I'ev6que et de 1'abbe sur les moines, il s'exprime en ces 
termes : Hoc enim et rationis et religionis plenum est ut 
clerici ad ordinationem epiacopi debita mbjectione rex- 
piciant : laica vero omnis monasterii conc/reyatio ad 
solam ac liber an abbatis proprii, quern sibi ipsa eleyeri.t. 
ordinationem dispositionemque pertineat . 

Sans doute, il n'y a la qu'une allusion, faite dans une 
incidente, a 1'election de 1'abbe. Mais cette allusion ne 
laisse place a aucun doute : 1'abbe est elu par les moines. 
Ce qui est au contraire delicat a determiner, c'est la portee 
exacte du texte. 

Ge canon a ete ecrit pour mettre fin a un conflit qui 
s'etait eleve entre 1'abbe de Lerins Faustus et Feveque de 
Frejus Theodore ( n ). Ge dernier pretendait sans nul doute 



(') Nous enteudons cette expression dans son sens vulgaire et non dans 
1'acception technique qu'elle prendra dans le droit eanonique d6velopp6. 

( 2 ) Mansi, t. VII, c. 908. 

( :) ) Sur Theodore : Cf. Duchesne, Fastes Ephcof/aux de I'ancienn^ Gaule 
tome l cr , p. 285. Sur Faustus : Cf. Bruno Kru'sch, M. G. II. Auctores Anf-i- 
(juissimi, t. IV, p. 56. Sur le concile d'Arles et sa porte"e, les opinions les plus 
di verses ont ete" exprimees. On pent cependanl les ramener a deux types. Un 
certain nombre d'auteurs pensent que le conoile ne fait qu'exprimer sur un 
point particular le droit commun de I'Eglise, soil qu'ils adinettent aver; Alabil- 
lon (Annales Ordinis S. Denedlcti, t. I", p. 19), que le systeme de rgfection 
avait ete le mode de designation pratique depuis 1'origine du cenobitisme, soil 
qu'ils estiment avec Lir-ning (^7. D. A'/?., I, 351), que le concile d'Arles ne fait 
qu'appliquer les principes du concile de Chalctidoine. Mais le concile de 
Chalcedoine, ne fait nulle part allusion a unc election de I'abb6 par los moines, 
nt d'un autre cote, 1'examen des fails nous montrera que le regime de .1'elec- 
tion n'est nullement general, encore mbins u^cessaire. N'6tant point 
conformeau droit commun, la situation de Lerins ne peut etre que privi!6gi6e. 
Telle est en effet la seconde opinion soutenue. Mais ici encore on se s6pare. 
Le privilege emane-t-il du concile lui-meme ou d'un acte anterieur, de 1'acte 
de fondation, par exemple ? J. Antelmi : De initiis ecclesix; Forojuliensis, 
ix, 1680, p. 228, ne se prononce pas entre ces deux hypotheses. \\ ne nous 
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a ties droits exageres sur Fabbaye, et Fabbe s'en etait 
plaint au concile. Gelui--ci enjoint a Feveque Theodore de 
se contenter des droits qu'exercait son predecesseur 
Leonce et de respecter les libortes du monastere, particu- 
lierement la liberte d'election abbatiale. Reste a savoir 
si c'etait la une situation propre a 1'abbaye de Lerins, ou 
si nous sommes en droit de donner a la prescription du 
concile la portee d'une mesure generate. Ge qui fait naitre 
Je doute, c r est que 1'abbaye de Lerins avail recu ancien- 
nement, nous le savons par ailleurs, un privilege la 
soustrayant a Fautorite de Feveque diocesain, et lui 
accordant probablement aussi le droit d'elire son abbe ( a ). 
Si 1'abbaye avait recu ce privilege de son fondateur 
meme, ce qui est fort possible ( 2 ), Lerins etait placee, 
en 455, dans une situation privilegiee, et la decision du 
concile d'Arles n'est qu'une sorte de confirmation de ce 
privilege. Nous ne saurions done en tirer argument quant 
a la condition generale des monasteres de Gaule. 

Pres d'un siecle plus tard, un concile africain pose en 
principe que les abbe's doivent etre elus par leurs moines. 



paralt pas douteux que la premiere soil a rejeter. Le concile ne pretend en 
aucune facon ihnover. II coofirme au contraire ;'i Theodore les droits de son 
predecesseur Leonce. En consequence, nous nous rallions a 1'hypothese sui- 
vant laquelle Lerins aurait eu des avant 455 une situation particuliere et 
privilegiee en ce qui concerne 1'election de son abbe. 

(') La formule des privileges de liberte accorded par les eveques, porte, 
en premier lieu, com me exemple, le nom du monastere de Lerins : Mar- 
culfe, I, 1 (Zeumer, p. 39) : ... dum ab antiquitus Cuxta constilulionem 
pontificum per regale sanctionem monasteria Lynnensis, Agaunensis. 
Luxoviensis vel modo innumerabilia per omne regnum Francorum tub liber-- 
tatis privilegium videntur consistere .. 

( 2 ) II est a remarquer que le concile, a la fin du texte, fait allusion a la 
regie etablie par Saint Honorat : regula quie a fondatore ipsius monas 
lerii dudum constituta est, in omnibus custodita . Ajoutons que Saint 
C6saire qui, dans la regie pour le monastere de femmes qu'il fonde a Aries, 
ipsere une cjause de libre Election de J'abbesse, avait 6t6 moine a Lerins, 
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C'est le concilc tie Carthage de 1'an 534 ('); II formule 
avecla. plus grande nettete les libertes des monasteres, et, 
arrivant a la designation de 1'abbe. il s'exprime en ces 
termes : Et quando ipsi abbatea de cor pore exierint, qui 
in loco eorum ordinandi sunt, judicio conc/regationis 
eligantur : nee officium sibi hujua electionis vindicet aut 
prsesumat episcopus . Mais ici encore se pose la question 
de savoir quelle est la portee exacte de cette prescription. 
Faut-il voir dans ce texte 1'expression de la pensee de 
1'Eglise universelle ou simpleraent une vue originate parti- 
culiere a 1'Eglise d'Afrique ? Est-ce une mesure legislative 
d'un caractere general, ou ne devons-nous y voir qu'une 
disposition regionale? II ne nous parait pas douteux que 
la seconde solution doive 6tre preferee. La situation des 
monasteres africains se differencial en effet tres nettemen I 
de ceux de 1'Europe. Us elaient nombreux et riches, et 
surtout rinfluence, toute-puissante en Afrique, de Saint 
Augustin leur avait procure une situation tres indepen- 
dante vis-a-vis del'episcopat ( 2 ). L'ev^que d'Hippone avait 
en effet, a maintes reprises, manifeste ses sentiments favo- 
rables aux moines, et son inspiration continua de diriger 
longtemps apres sa mort, 1'Eglise d'Afrique clont on a 
remarque souvent 1'esprit particulariste. La disposition 
du concile de Carthage de 534 n'est pas autre chose, a 
notre sens, qu'une de ces manifestations de 1'esprit augus- 
tinien. Ce serait done une crreur de lui attribuer une portee 



(') Marisi, t. VIII, e. 841. 

( 2 ) Les liens de dependance entre les monasteres africains et leur e"veque 
diocesain etaient beaucoup plus relaches qu'en Europe. Un concile de Carthage 
de 525 avait pos6, dans les termes les plus absolus, 1'independance des monas- 
teres : Krunl igilur omnia omnino monasleria, sicul semper fuerunt, a 
condilione clericorum modis omnibus libera, sibi tan turn et Deo placentia . 
Cf. J. Besse, Le monachisme africain, p. 84 et s. 
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generale. Ello n'cxprime et ne pretend exprirner que la 
pensee d'une Eglise partiouliere dont nous avons tout lieu 
de croire qu'elle avait sur cette question des rapports 
entre les eve"ques et les convents une conception originate. 
An contraire, le quatrieme concile de Tolede, de 
1'an 633, se presente a nous comme Fexpression directe 
de 1'opinion ecclesiastique universelle. Non qu'il soit un 
concile cecumenique; il est, lui aussi, un concile national; 
mais la fagon dont il s'exprime semble bien nous indiquer 
qu'il rappelle une coutume generate et indiscutee. Voici en 
quels termes est congu son canon 51 qui nous interesse ( f ) : 
Hoc tantum sibi in monasteriis vindicent sacerdotes quod 
precipiunt canones, id est monachos ad conversationem 
sanctam premonere, abbatcs ABBATES ALIAQUE OFFICIA IN T S- 
TTTUERE atqne extra regulam. acta corrigere ; quod si ali- 
<( quid in monachos canonibus interdictum premmpwrint, 
aut usiirpare quicquam de monasterii rebus temptaverint, 
non deerit ab eis senlencia excommunicationis . Le 
concile ne pretendait point poser une regie nouvelle. II se 
borne a rappeler les eveques au respect de leurs devoirs, 
sans doute a 1'occasion d'exces commis par un certain 
nombre d'eveques espagnols qui traitaient les monasteres 
corn me leur propriete (-}. Le concile renvoie les eveques a 
Fobservation des canons. II nous parait certain qu'il faut 
entendre par la le concile de Chalcedoine qui, nous Tavons 
vu, sans donner de precisions sur la matiere qui nous 
occupe, posait pourtant le principe general de la subordi- 



(') Rruns, t. I, p. 236. 

( 2l ) c. 51 : Nunticdum est priese.nli consi/io quod monaclii episropal! 
imperio servi/i opere mancipenlur cl jura monaslerioritin contra iiisiilulu 
canonum illicita pr&sumptionc usurpentur, ila. utponie ex cxnobio possessio 
flat atque illustris portio Christi ad ignominiam seriiitutemque per venial . 
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nation des communaules religieuses a 1'eveque dioeesain. 
Le concile de Tolede, tout en precisant certains points, 
pretend demeurer dans les limites tracees dans le concile 
de Chalcedoine. II ne fait qu'indiquer certaines conse- 
quences qui ont ete tirees de ces principes par la pratique. 
En ce qui concerne notre question particuliere, le concile 
de Tolede nous fait savoir que 1'eveque a le Aroitd'institi.ferc 
abbatem. 

Que faut-il entendre par ces mots ? Lorsque cinq siecles 
plus tard, notre texte eut pris place au decret de Gratien, 
oil il forme le c. 1, cause 18, question 2, 1'expression 
parut gtmer un pen les commentateurs. Le glossateur 
ordinaire nous dit bien sans doute qu'ici le mot imtituere 
est 1'equivalent de confirmare ('), mais il reconnait que 
ce n'est pas la le sens normal d LI terme, aussi propose-t-il 
une autre explication : I'eve'que pourra instituer Fabbe, 
au sens vrai du mot, c'est-a-dire le nommer, dans deux 
hypotheses : ou quand les moines auront neglige d'elire 
Un abbe, ou quand ils auront fait porter leur choix sur 
un candidat indigne. Sans doute, il n'y a pas grand 
compte a tenir d'un document aussi eloigne du texte a 
expliquer ; pourtant il est bon de noter ici les hesitations 
du glossateur. Pour lui, la veritable signification aVinsti- 
tuere, ce n'est pas con firmer, mais bien nommer. S'il 
donne pourtant au mot le sens de confirmare dans le texte 
qu'il commente, c'est que telle etait au douzieme siecle la 
coutume indiscutee, et que le canoniste transportait tout 
naturellement dans rinterpretation du texte ancien, la 
pratique qu'il avait devant les yeux, mais il est clair que 



( J ) InstUucre] id est confirmare. Vel die proprie quod instituit cum sint, 
negl.igentes ut D. 9, 3, 3 cum scimus. Vel eliam palest, allum in$l.ituere, 
moi\achj. minus idoneum volit.nl eliyere, 
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son explication no. vaut rien pour Fexplication de noire 
texte reporte a son epoque et dans son milieu. 

Qu'est-ce.donc, au vn e siecle, que 1'institntion des abbes? 
Pour preciser immediatement le probleme, dernandons- 
no us si, par ce mot, Ton doit entendre un acte posterieur 
a 1'election ou ['operation merne de I'elevation a la dignite 
abbatialo,, en d'autres termes la nomination? II est inde- 
niable que, dans un certain nombre de textes de cette 
epoque, on trouve une operation appelee institution toute 
difFerente de 1'election et qui s'eiTectiie apres celle-ci. Nous 
en trouvons des exemples assez nombreuxdans deschartes 
episcopates ( 1 ). L'eveque y confere aux moines, ou s'y 
reserve le droit, d'instituere 1'abbe elu par les freres. Dans 
ces actes, 1'institution est done necessairement une ope- 
ration difFerente de 1'election et s'effectue apres que 
1'election proprement dite est terminee : c'est ce que le 
droit canonique classique appellera la collation dc la 
(bnction. En quoi consistait cette operation ? Lorsqu'elle 
etait effectuee par les freres, on ne peut songer a un acte 
religieux ; c'etait sans doute la raise en possession de 
1'abbaye, une sorte d'investiture. Avait-elle le meme sens 
lorsqu'elle etait 1'ceuvre de 1'eveque ? II nous semble 
difficile d'admettre que ce fut un acte tres different ; mais 
il faut sans doute a j outer a cette inise en possession la 
benediction episcopalequi estd 'usage dans les installations 
abbatiales depuis le vj siecle. 11 nous parait done que 
lorsquMl nous est dit que Feveque institue 1'abbe elu, il 
feut entendre cette expression d'une installation accom- 
pagnee de benediction. 

(') Nous aurons plus loin & les etudier (Cf. infra, p. 65 et s.). Bornons-nous 
pour 1'instant ti en citer quelques-uns : celui de Berthefridus pour Corbie, 
Pardessus, t. II, p. 126, et celui d'Emmo pom 1 Saiqte-Co|qiT}be de Sens, 
Pardessus, t. II, 109, 
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Revenons maintenant a notre canon du concile cle 
Tolede, et demandons-nous s'il faut lui clonner ici le 
meTne sens. Ati premier aspect, la chose parait certaine. 
Pourtant, cette solution se heurto ade seriouses difficulty's. 

C'est qti'en effet, si nous savons que dans les privileges 
episcopaux, 1'institution n'est qu'une operation parti elle, 
preced^e d'une election proprement dite, accordee par 
I'evfique lui-meme, il n'est point du tout prouve qu'il en 
soit de m6me ici. Rien ne nous dit que les ev6ques 
reunis a Tolede accordent on meme acceptenfc implici- 
tement le principe de 1'election abbatiale. Us se bornent a 
renvoyer aux canons (du concile de Ghalcedoine), lesquels 
subordonnent les congregations aux eveques. Ni le prin- 
cipe electoral par lui-meme, ni les regies monastiques 
alors en usage ne s'imposaient necessairement an respect 
de 1'Eglisc. Jamais, nous Tavons vu, elle n'en avail 
sanctionne les dispositions on affirme la legitimite. D'autre 
part, le concile de Toledo, tout en reprimant les cxces de 
certains prelats, donne, en general, une autorite tres 
grande a I'ev6que sur les monasteres. II va jusqu'a leur 
conferer un pouvoir disci plinaire au sein de 1'abbaye. Des 
lors il ne serait pas surprenant que, dans notre texte, le 
mot imtiliiere eut le sens large et plein qui equivaut <M, 
nommer , que 1'institution nc fut pas seulement une 
fraction de 1'operation, mais cette operation tout entiere. 
Pour employer la terminologie du droit canonique 
classique, 1'eveque conf ere rait ici la fonction abbatiale, 
sans qu'il ait ete precede a une designation anterieure. 
Gette interpretation nous parait au moins aussi vraisem- 
blable que J 'interpretation contraire. Une derniere consi- 
deration nous determine a 1'aclopter : lorsque, pen d'annees 
apres ce concile, des eveques se deciderent a delivrer a 
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certains monasteres la liberte electorate, nous les voyons, 
soucieux de ne pas faire d'innovations, invoquer des pre- 
cedents. Or, ils ne client point notre concile de Tolede. 11s 
vonk prendre pour exemple les anciens conciles africains. 
Nul doute que, si le concile de Tolede de 633 eut sanc- 
tionne le systeme de 1'election de 1'abbe par les moines, 
les eveques s'y fussent simplement referes. Nous penchons 
done a voir en lui un texte reconnaissant aux eveques le 
droit de nommer 1'abbe ( 1 ). 

Un autre concile de Tolede qui se tint urie vingt-aine 
d'annees plus tard, nous donne au contraire sur notre 
question une doctrine tres nette ( 2 ). Mais sa decision ne 
vise qu'un point particulier, le conflit entre les droits du 
fondateur et ceux de i'eveque. La solution n'interesse done 
que les monasteres nouvellement construits. Pourtant il 
n'est pas impossible, croyons-nous, d'en tirer quelques 
consequences quant au droit commun de 1'Eglise. 



(!) M. Magaiu, dans son ouvrage recent sur 1'Egli.te wisigolhique au VIl e 
siecle, estime que notre concile reconnalt aux eveques le droit de nommer 
Tabbed P. 173 : Le 4 C concile de Tolede, dans le passage meme ou il limite 
les pouvoirs de I'eveque sur les moines, rappelle que d'apres les canons, il doit 
les exhorter tous a une vie sainte, nommer les abbes et les dignitaires, et 
reprimer les actes contraires a la regie . 

(-) V cone. Tolede (653) (Bruns, I, 292), c. 2 : Quia ergo fieri plerumquc 
cognoscitur, ut eccleslte purrocJiiales vel sacra inonasteria ita quorumdam 
episcoporum vel insolenlia vel, incuria horrcndam decidant in ruinam, lit 
gravior ex hoc oriatur tedificanlibus mceror, quain in conslruendo gaudii 
extiterat labor, adeo pia compassione decerniinus, ut quamdiu eorumdein 
fundatores ecclesiarum in hoc vita superatites extiterint pro eisdem locis 
curam permittantur kabere sollicilam, et sollicitudinem ferre prxcipuam, 
atque reclores idoneos in eisdem basilicis iidem ipsi offerant episcopis 
ordinandos. Quod si tales forsan non invenianlur ab eis, tune quos epis- 
copi loci probaverit deo placitos sacris cullibus instituat cum eorum conni- 
ventia servituros. Quod si, sprelis eisdem fundatoribus, rectores Jbidem 
pr/esumpserit episcopus ordinarc, et ordinationem suam irritam noverit 
C55C, et ad verecundiam sui alias in eorum loco, quos iidem ipsi fundatores 
condignos elegerint, ordinari. 
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Tres nettementj le concile accorde aux fondateurs le 
droit de presenter Fabbe a 1'ordination de Feveque, et il. 
resulte de Fensemble du texte que ce droit de presentation 
doit etrc entendu dans un sens tres energique et qu'il 
equivaut a un droit de nomination contrdle. Le concile va 
jusqu'a prendre les sanctions centre 1'eveque qui aura 
ordonne un abbe centre le gre du fondateur. C'est mani- 
festement a ce dernier qu'est reconnu le droit le plus fort. 

Mais il faut bien remarquer qu'il s'agit ici du fondateur 
et non pas du proprietaire, ce qui dhnintie beaiicoup la 
portee de notre texte. Le concile souligne meme cette 
observation, en disant que le fondateur aura ce droit 
sa vie durant . Ce droit du fondateur est done aux 
yeux de FEglise, un droit attache a la personne et non 
transmissible. Que se passait-il dans les hypotheses beau- 
coup plus nombreuses ou Fabbaye est une abbaye patri- 
moniale fondee par un autre que le proprietaire actuel et 
acquise par celui-ci par succession ou par donation ? Le 
droit reconnu au fondateur devant s'interpreter com me 
un privilege attache a 1'acte m6me de la fondation, il 
s'ensuit que le simple proprietaire ne pent jouir du m6me 
droit. En consequence, deux solutions restent possibles : 
ou 1'abbe sera elu par la congregation, ou il sera nomine 
par Feveque. Si Fon constate que jusqu'a cette date jamais 
1'Eglise n'avait admis le principe de Felection abbatiale, 
sauf en Afrique, ou cette decision s'explique par des raisons 
particulieres, on sera tente d'admettre la seconde hypo- 
thesc de preference a la premiere. Et la vraisemblance de 
cette solution vient appuyer Firiterpretation que nous avons 
proposee du concile precedent : au vn e siecle, en Espagne 
tout au moins, 1'Eglise rcconnait a ses eveques, le droit de 
nommer les abbes, reserve faite des droits du fondateur. 
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Le concile cle Leptines (743) cherche a propager la regie 
cle Saint Benoit, mais nous ne connaissons ce concile que 
par une analyse somraaire, et nous ne savons pas dans 
quelle mesure et de quelle facon tut sanctionne le chapitre 
de cette regie relatif aux elections ( l ). 

A 1'epoque carolingienne trois textes meritent notre 
attention ( 2 ). G'est d'abord le canon 17 du concile de 
Francfort de 794 ( 3 ). En voici les termes : Ut abba in 
congreyatione non eligatur, ubijussio rec/is fue'rit, nisi per 
consensum episcopi loci illius . L'hypothese visee par le 
texte est assez difficile a determiner exactement. Est-il 
applicable a toutes categories d'abbayes on settlement a 
des abbayes j'oyales ? D'autre part, s'agit-il ici d'electioii 
veritable? Le mot jusaio donnerait plutot a penser qu'il 
s'agit ici de nomination directe. Pen importe, d'ailleurs : 
quel que soit le mode de designation de 1'abbe, les eveques 
se bornent a reclamer ici un droit de controle, de ratifi- 
cation. Gette conclusion se trouve corroboree par un 
second texte conciliaire, posterieur d'une vingtaine d'an- 
nees ( v ), la Relatio episcoporum, qui dispose, dans son 



(!) M. (jr. H. Cap. I, 28 : Abbates el monad it recepemnl sancti palris 
Benedicti [regulam] ad reslaurandam nor mam regularis v'die . 

( 2 ) Pour etre complet, il faut encore signaler le concile de Calchut de 786, 
dont le texte est rapporte par Alcuin dans une de ses lettres (Ep. 3), M. G. H. 
Epp., t. II, p. 22. Cf. Mansi, t. XII, c. 941. Le canon 5 du concile porte : 
ut si quod sxpe e venire solet abbas aut abbatissa de hue luce migra- 
verint, (une cum consilio episcopi cujus in parr&chio ipsiun monaslct'ium 
si turn est probata; vitx et religiosi secundurn Deum ex ipsis elir/antur pas- 
lores qui sollicite animarum sibi commissarum [curam] geranl. Si autem 
infra cenobio illo talis vir minime repperilur, de alio eis cenobio talis mil- 
Lalur qui eos seciindum Deum gubernarequeutn. On ne saurait fa ire 6tatdu 
ce texte a cause du manque de precision de ses tennes. 

( 3 ) M. G. H. Cap. I, 76. 

( 4 ) M. Piickert (Aniane und Gellone, p. 24, n. 18), nous parait avoir de* 
montre que cette relation n'a pas ete ecrite apres 821 comme le croyaient les 
(iditeurs Pert'/, et Borotius, mais qu'elle doit etre dattie cntre 816 et 818. 
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canon 9 (Capit., 1, 269) : . Quoniam liquido constat 
monac/iorum congregationem absque abbate ejusdem ordinis 
esse non posse, eligendus eat inter eos vir modestus et prudens 
una cum consemu episcopi civitatis... . Ici encore, le texte 
ne nous apprend rien quant a la designation de 1'abbe. 
Rien ne prouve, en effet, corame 1'observe M. Piickert ('), 
que Ton doive entendre le mot eligere dans le sens d'elire 
plutot que dans celui de nommer. D'autre part, ce canon 
a pour objet direct d'interdire la nomination d'abbes pris 
en dehors de la congregation ; il n'en est pas moins vrai 
qu'ii nous renseigne indirectement sur les preventions de 
1'episcopat. L'eveque n'est point 1'auteur principal de la 
designation de 1'abbc : il jouit seulement d'un droit de 
ratification (consensus]. Nous sommes loin du concile de 
Tolede, qui, a notre sens, reconnaissait a 1'eveique le droit 
de nommer 1'abbe. 

En dehors de ce texte, nous ne trouvons plus, an 
ix c siecle, de texte de principe. Gertes, nous rencontrons, 
a plusieurs reprises, dans les collections, des protestations 
formulees centre les abbes lai'ques ( 2 ), mais ce n'est la que 
le rappel d'une regie canonique qui ne nous apprend rien 
sur la doctrine ecclesiastique de la designation des abbes. 
Nous trouvons egalement des conciles accordant ou contir- 
mant la liberte electorale a un monastere particulier ( a ) ; 
mais ces decisions n'ont evidemmentpas de portee generate . 

En resume, la doctrine de 1'Eglise organisee au sujet 



(') Aniane und Gellone, loc. cit. 

(~) Par exemple : Concile de Paris, 829, c. 18; concile de Ytitz, 844, c. 3, 
M. G. Cap. II, 114 : Concile de Meaux-Paris, 845; c. 9 et 10 (Ibid., p. 399 et s.). 

( 3 ) Concile de Paris de 847, pour Corbie (Levillain, Charles... de Corbie, 
p. 257); concile de Soissons de 866, pour Solignac (Mansi, t. XV, c. 737); 
concile de Meung de 891, pour Saint-Pierre- le-Vif-de Sens (Mansi, t. XVIII, 
c. 119). 
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des elections abbatiales, nous est parvenue d'une fac,on 
tres fragmentaire. II ne semble pas qu'aucun texte legis- 
latif ait jamais precise nettement son attitude sur la ques- 
tion ; en particulier, elle ne semble pas avoir jamais 
ratifie, an cours de notre periode, le systeme benedictin 
de 1' election paries moines. Pourtant, a travers les textes, 
si rares et si peu explicites soient-ils, il est possible 
d'apercevoir tine evolution. II semble que pendant la 
periode merovingienne Fepiscopat ait pretendu a un droit 
de nomination sur les abbayes du diocese et que la colla- 
tion de 1'abbatiat par une autre voie n'etait juridiquement 
valable a ses yeux que s'il avait prealablement renonce 
par une disposition generate on par une mesure particu- 
liere, a son droit de nomination. A 1'epoque carolin- 
gienne, an contraire, les ev6ques ne se reservent plus 
qii'im droit de controle snr une designation faite en dehors 
d'eux, soit par election, soit par nomination. 

3 Legislation seculiere. A la suite des invasions 
barbares et de la conversion des Francs, le pouvoir royal, 
nouvellement constitue, se niontra dans 1'ensemble favo- 
rable aux monasteres. Le nombre des fondations d'abbayes 
attribuees a Glovis et a ses successeurs est considerable. 
Mais on sail; que les princes merovingiens sc montrerent 
inaptes a se servir du mecanisme legislatif. Aussi serait-il 
vain de chercher a leur epoque une disposition generate 
touchant la designation des abbes. 

Pour trouver un acte legislatif de ce genre il faut par- 
venir a la periode carolingienne ; c'est Charlemagne qui 
parait avoir le premier legifere sur la question. Dans un 
capitulaire de 789 connu sous le nom de Duplex Legationis 
E dictum^), le roi sanctionna le chapitre de la regie de 

!') M. G. H. Cap. I, 63, c. 13, De ordinando abbatc. 



34 INTRODUCTION 

Saint Benoit relatif aux elections abbatiales. Mais il taut 
se garder d'attribuer a cet acte legislatif une portee exa- 
geree. En realite, il n'a point pour objet de faire respecter 
partout la regie de 1'election, mais seuleraent de la faire 
observer, dans one mesure malheureusement indetermi- 
nee, dans les abbayes directement soumises a la domination 
royale. Quant an capitulaire italien qui a rec.it le noni de 
Mantuanum primum mere ecclesiaaticum ('), il se borne 
a prescrire que les abbes et abbesses soient choisis autant 
que possible dans le monastere meme, mais il ne nous 
est pas dit comment ni par qui ce choix doit etre fait. 
Ici encore, il serait arbitraire de donner au mot eligere 
le sens d'elire. 

Malgre les efforts tentes par Charlemagne, on pent 
penser que sa politique n'etait pas, au fond, tres favorable 
aux moines (*). Tout au contraire, Louis le Pieux se pre- 
sente comme un ami des institutions monastiques. Des 
son avenement, il se preoccupe de les reformer. Un 
concile reuni en 817 a Aix-la-Chapelle ( 3 ) prit, sous Finspi- 
ration de Benoit d'Aniane, des mesures pr^pres a realiser 
1 'unite monastique ( v ). Elles furent sanctionnees par le 



(') M. G. H. Cap. I, 195, c. 2 : Monasteria qux jam pfidem regu/aria 
fuerunt tarn virorum quamque et puellarum sen que sub nostro rcglmine 
dominio site sunt, volumus ut secundum regulam disponantur et vivant. 
Et si abbates vet abbatis.te sine regula vivere seu inordinate inventi vel 
invents fuerint, si correpte vel correpli emendare noluerint, abjiciantur, 
et de ipsa congregatione, si digni inventi fuerint, abbas vet abbatissas 
eligantur; sin autem, aliunde, et de monasteries regalibus similiter , 

() Cf. Hauck, K. G. D. II, 520. 

( 3 ) Adhemar deChabannes, III, 3 (ed. Chavanon, p. 112) ... sinodum Aquis 
more solilo liabuit. Ubi abbates regni sui convocavit, et, ut regulam sancti 
Benedicti observareni ammonuit, et abbalias omnes in sua manu revocavil, 
ut nemo comitum vel episcoporum eas inquietare potuisset, et abbates inter 
se quxdam capitula decernentes descripta recitaverunt coram imperatore, 
quae ipse manu propria roboravit cum episcopis qui aderant. 

( 4 ) Af. G. H. Cap. I, 344. Sur le capitulare monasticum; cf. Bruno Albers, 
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prince, mais il est utile de remarquer que, clans aucun 
des quatre-vingt-trois canons de ce synode, il n'est ques- 
tion de 1'election des abbes. Pourtant il est certain qu'a 
la me me epoqtie, soil dans ce concile soit dans un autre, 
Louis le Pieux legitera sur ce sujet. Voici en effet comment 
il s'exprime dans le capitulaire ecclesiastiqne de 817- 
818 (') ; Monachorum... camam, qualitcr Deo opitulante 
ex pai'te disposiwriniiis et qnomodo ex se ipsis sibi eliyendi 
abbates licentiam dederimus et qualiter Deo opitulante 
quiete vivere propositumque suum indefesse custodire vale- 
rent ordinaverimus, in alia scediila diliy enter adnolari 
fecimus; et ut apud successor es nostros ratum ford et in- 
violabiliter conservaretur confirmavimm . 

Quel etait le contenu et la portee de cette scedula perdue? 
Un texte nous apporte sur ce point quelqne lumiere : 
c'est la vie de Benoit d'Aniane. Le biographe de ce der- 
nier, Ardo Smaragdus, dans son precieux ouvrage, nous 
dit que Benoit, frappe des maux qui resultaient, pour 
Finstitulion monastique, de la pratique des secularisation?, 
alia trouver Fempereur pour le prier de mettre fin a cet 
etat de choses. Ge dernier consentit partiellement a son 
desir. 11 fit dresser la liste des abbayes de 1'empire et 
designa celles d'entre elles qui pourraient avoir des abbes 
reguliers ( 2 ). On ne peut pas ne pas etre frappe de Faria- 



daas Sludien und Milleilungen aus den Benedik/.en-und Cistercienser Orden, 
XXVIII, 1907, p. 528 et s. Suivant cet auteur, la redaction la plus courte 
serait la plus ancienne. 

(^ c. 5 (M. G. H. Cap. 1,276). 

( 2 ) M. G. H. SS., 15, 1, p. 217. Vila Beiiedicii, c. 39 : Cernens quoque 
nonuullos to Us nisibus anelare in adquirenda monachorum cainobia, eaque 
non lanlum precibuft, ut oblineant, verum etiam decerlare muneribus, 
suisque usibus siipendia monachorum expendi, ac per hoc deruta non- 
nulla, alia vero, fugatis monaclus, a secularibus obtineri clericis, adiit 
hac de causa piissimiim imperatorem precibusque pulsat, ut ab hujus- 
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logic qui existe entre les termes d'Ardo el ceux de 1'empe- 
reur. Rien, dans 1'allusion de ce dernier, ne permet d'affir- 
mer qu'il ait clonne a tons les monasteres le droit d'elire 
librernent leur abbe. Au conlraire, plusieurs arguments 
autorisent a penser que Louis n'a pas precede par voie de 
disposition generate, n'a pas edicte line regie de droit, mais 
a simplement concede en bloc, a uri certain nombre d'ab- 
bayes, un privilege. On voiti no media lemcnt la portee de la 
question : si Louis le Pieux, le plus devot des empereurs, 
le plus devoue a la cause monastique, ne se croit pas 
oblige d'observer la neutralite, 1'abstention dans les elec- 
tions abbatiales, s'il estimc quc la liberte electorate n'est 
garantie que par un privilege special, c'est assurement 
qu'il ne se croit pas lie par la regie benedictine : c'est 
que, de droit commun et en Tabsence de toute clause con- 
traire, la liberte electorate n' existe pas. 

Or, il parait bien que la disposition a laquelle fait allu- 
sion le capitulaire de 818-819 n'est autre chose que ce 
privilege collectif. II est probable, en effet, que si Louis 
le Pieux avait precede par voie de disposition generale et 
imperative, le biographe de Benoit d'Aniane 1'eut connue 
et n'eut pas manque de nous en faire part. Ici, Fargument 
a silent to prend urie valeur particuliere. Le panegyriste 
aurait ete inexcusable de ne pas signaler ce succes consi- 
derable remporle par le saint religieux dont il retragait 
la vie. D'atitre part, il est presque contemporain des eve- 
nements qu'il rapporte et Fexactitude de ses informations 



cemodi contentionibus clericos, tnonachos vcro ab hoc redderel periculo 
extorres. Adsensum prebet gloriosissimus imperalor, monasteries in regno suo 
cuncta prenotata, in quibus ex his regulares abbates esse queant, decernit 
uc per scripturam, ut inconcussa omni maneant tempore, firmare pre- 
cepit suoque anulo signavit : sicque multorum cupiditatem, monachorum 
inchilominus pavorem cxtcrsil . 
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est ,generalemcnt vendee par nos sources. En particu- 
lier, le fait qu'il nous fait connaitre aux lignes suivantes, 
a savoir que Louis le Pienx fit dresser la liste des abbayes 
au sujet dcs prestations qu'elles devaient fournir a 1'eni- 
pire ( 1 ), s'est trouve confirme par la decouverte d'un 
manuscrit portant une liste au moins partielle des abbayes 
et des diverses prestations par elles dues ( 2 ). Si un hasard 
heureux a permis de le decouvrir ( 3 ), on pent supposer que 
seul un hasard facheux n'a pas permis qu'on decouvrit la 
liste des abbayes auxqnelles 1'empereur accordait la libre 
election de leur abbe. 

Ainsi Facte legislatif de Louis le Pieux n'est pas une 
mesure generate. Mais dans quelle mesure accorde-t-il 
aux abbayes qu'il vise le droit d'elire leur abbe? L'empe- 
reurs'engage-t-il a laisser 1'election se pratiquer librement 
dans ces monasteres? Lestermes d'Ardonne paraissentpas 
se concilier f'acilement avec cette interpretation liberate : 
... in quibus ex his regular ex abbatcs csse queant . Mais, 
ce qui la condamne surtout, c'est la pratique que nous 
voyons communement suivre a I'empereur. II delivre, 
duranttoutle cours de son regne, d'innombrablesdiplomes 
de libre election h des abbayes qui se trouvaient, a n'en 
pas douter, sur la liste dcs abbayes favorisees ( v ). 

Qu'est-cea dire, et comment des lors interpreter 1'acte 

( l ) Vila Ken. Anian., c. 39 : Eranl el/am quxdam en: eis munera mili- 
lium(/ue exercenl.es : quapropler ad lantam devenera.nl, pauperlalem, ul, 
alhnenla veslimenUiquc deesse-nt monachis. Qua; considerans, mggerenle 
prxf'ato viro, piissimus rev, juxla posse servire. pracepil, ila ul nil Deo 
fnmulantibus deessct ac per hoc alacren pro eo ejusque prole tociuisque 
regni stalum piissimum precarenlur Deum. His rero monasleriis quie sub 
canonicorum relic/a sunt poleslalc., consliluil eis seflrerjatim unde vii:ere 
regulariler posscnl, cetera ahhali conccxs/t . 

(-) M. G. H. Cap., I, ,%9 ets. 

( a ) Au moins partiellemont, cf. Boretius, Cup. I, 349. 

( 4 ) Sur les privileges de la liberte electorate, cf. infra, 2 e partie, eh. II, 
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legislatif de Louis le Pieux? Nous resoudrons la difficult^ 
par une distinction bien connue : 1'acte de 817 accordait 
aux abbayes qu'il visait, la jouissance de la liberte electo- 
rale, mais il leur fallait un privilege particulier pour qu'il 
leur fut permis de I'excreer. Ces monasteres etaient theo- 
riquement soumis an regime de 1'election, mais ce regime 
ne fonctionnait qu'en vertu d'un diplome special du sou- 
verain. A defaut d'un pareil dipldme, le droit reconnu a 
1'abbaye d emeu rait un titre nti, purement abstrait, 
depourvu de tout effet pratique. 

Nous dirons done, pour conclure, que Louis le Pieux, 
pas plus que n'avait fait son pere ou que ne feront ses 
successeurs, ne donne la sanction legislative an principe 
de libre election formule par la regie de Saint Benoit. C'eut 
ete d'ailleurs une mesure toute platonique : Faction du roi 
ne pouvait se faire sentir que sur un nombre assez restreint 
d'abbayes. II ne f'aut pas oublier en effet qu'a cette epoque 
im grand nombre de monasteres etait approprie et que les 
proprietaires pretendaient trouver parmi leurs droits patri- 
moniaux celui de nommer 1'abbe. Ce droit de nomination 
des proprietaires faisait le plus souvent echec mix intentions 
re.formatrices de la royaute. Mais il y a mieux : le roi ne 
se croyait pas oblige d'obeir aux prescriptions monastiqucs 
sur ses abbayes patrimoniales. Toute la politique royale 
posterieure an regard des elections abbatiales en fournit 
une demonstration eclatante. Non seulement le roi 
n'accorde pas a ses abbayes, d'une fac,on generale, le 
droit d'elire leur abbe, non seulement il leur concede ce 
droit comme une faveur par un privilege special, mais 
il lui arrive souvent de le leur refuser, et, s'il le leur 
accorde, ce n'est presque jamais que sous condition ('). 

(i) Cf. infra, 2 e partie, ch. JI. 
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Ainsi, la legislation seculiere elle-meme, malgre sa 
sympathie acquise aux institutions rnonastiques, ne pro- 
clame pas, elle non plus, le principe de 1'election abbatiale, 
ou tout au moins, sur le terrain legislatif, son adhesion, 
si elle se produit, demeure sterile. Aucune disposition 
legislative, de quelque nature qu'elle soit, ne reglemente 
done notre question de maniere a exclure la possibilite 
d'un conflit. Tout ce que nous avons pu noter, c'est le 
desir des eveques, manifeste dans les textes conciliaires 
assez vagues, de devenir les maitres de la devolution de 
1'abbatiat, et c'est le desir de la legislation seculiere de 
sauvegarder le principe de 1'election abbatiale. Nuile part 
de regies de droit communement acceptees. II est impos- 
sible de dire : ici finit le droit, ici commence Tabus ; notre 
matiere est, au contraire, un champ clos ou ces diverses 
tendances entrent en lutte. G'est du conflit des differentes 
forces engagees que naitra plus tard la theorie canonique 
de 1'election abbatiale. En 1'absence d'une regie superieure, 
s'imposant theoriquement a tons, 1'election abbatiale est 
une matiere purement coutumiere. 

Cette constatation nous dicte en quelque sorte notre 
plan : nous etudierons successivernentles droits qu'exer- 
cerent aux diverses epoques, sur les elections abbatiales les 
differents pouvoirs : proprietaires, eveques, rois et papes. 
G'est seulement apres avoir analyse Faction de ces 
differents droits que nous pourrons nous rendre compte 
d'une fagon approximative de ce que fut 1'election abbatiale 
aux differents moments de la periode franque. Nous 
essaierons de le degager dans notre conclusion. 



PREMIERE PARTIE 

EPOQUE M6ROVINGIENNE 



Ce qui caracterise les designations d'abbes pendant 
cette premiere periode, c'est leurvariete. Tons les moyens 
sont employes : il parait impossible de discerner, dans 
cette confusion, 1'apparence meme d'une regie juridique. 
Nous verrons que Ton pent cependant degager sinon des 
regies precises, au moins des tendances interessantes. 
Mais il convient tout d'abord d'exposer, dans leur com- 
plexite, les faits que nous prescntent nos sources. 

1 Signalons en premier lieu, pour n'y plus revenir, 
I'hypothese exceptionnelle oil 1'abbe se designe Iui-m6me. 
Cette hypo these se trouve limitee a des cas de fondation. 
Encore n'en trouvons-nous d'exemples que pour une 
periode tres ancienne ( 1 ). Dans les premiers temps du 
monachisme gaulois, les monasteres etaient de petits 
ermitages etablis dans une region inculte, habites par un 
petit nombre d'ascetes. L'abbe etait naturellement le per- 
sonnage pieux qui s'etait retird du siecle et dont la repu- 
tation de saintete avait rassemble autour de lui quelques 
disciples. II reunissait dans sa personne le double titre de 
fondatenr et d'abbe. Mais cette situation rie put se pro- 



( l ) C'est ainsi que Saint Martin de Tours est abb6 d Marmoutier, SaJRt 
Honorat, de Lerins, etc. 
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longer. Les monasteres ne tarderent pas a se rapprocher 
des villes et a changer d 'aspect (*). Ge ne sont plus de 
pauvres ermitages, maisdes batiments force men t couteux. 
En outre, le nombre des moines d'un meme etablissement 
augmente et leur entretien est fort onereux. Des lors, le 
fondateur d'abbaye ne pent plus 6tre le religieux qu'ins- 
pire le desir de quitter le siecle ; c'est un riche proprie- 
taire foncier qui consacre a I'edification d'un monastere 
une part de son domaine et de ses revenus dans Fespoir 
que les prieres incessantes des moines attireront sur lui 
les faveurs divines. Les fonctions de fondateur et d'abbe 
sont alors presque necessairement dissociees ( 2 ). 

2 Tres frequemment, au contraire, au cours de notre 
periode, 1'abbe est designe par le proprietaire. Les temoi- 
gnages que nous en avons sont generalement relatifs a la 
nomination du premier abbe. 11 nous faudra voir s'il 
convient de rattacher ces faits de nomination a un droit 
attache a la fondation on plus largement a un droit du 
proprietaire. Pourl'instant, il importe seulemenl d'exposer 
ces faits de nomination. 

Nous citerons la charte de Gam mo qui, fondant le 
monastere de Limeux en Berry, en designe la premiere 
abbesse Berthe. A Tussonval, le proprietaire Gharderius 
institue commem^or son neveu Magnoald ( 3 ). A Corbie ( ; ), 
a Ghelles ( r; ), la reine Bathilde nomme respectivement 



(*) Cf. E. Lesne. La propriele ecclesiaslique en France, t. I, p. 183. 

( 2 ) Poupardin, Recueil des chartes de Saint-Germain-des-Pres, t. I, p. 15. 

( 3 ) Diplome de Childebert III (696), Pertz, Diplom., p. 61, n 69. 

( /( ) Vita S. Bathildis A. (M. G. H. S. R. Mer., II, 490) : Ubi (sc. i Corbie) 
venerabilis . vir domnus Theodefredus . . . magno gregi fratrum pr^f'uil,' 
quern de Luxovio monasterio pr&fala domna Bathildis a reverentissimo 
viro Walde&erto quondum abbale expetivit . 

( 3 ) Vita Bertilse (A. S. Mabillon, III, 23), c. 3. Vita Rathildis A., c. 7 ; 
quod etiam et ipsa velud proprias qcu et peculiare$ Dei P^ff^j \d est 
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I'abbe et 1'abbesse. Auriana, abbesse dllonnecourt est 
fille d'Amalfridus, qui fonda ce monastere ('). La charte 
de Berarius nous apprend que le fondateur du monastere 
de Ghalon, au diocese du Mans, nommera la fille d'un 
dux an rang d 'abbesse de ce couvenl, a la rnort de la titu- 
laire ( 2 ). Saint Patrocle, fondateur de Colombier, y nomine 
I'abbe ("). Saint Germer, abbe de Flay fonde 1'abbaye de 
Saint-Pierre-aux-Bois et lui donne pour abbe un person- 
nage du nom d'Archaire ( l )... Ges quelques exemples 
suffiront, pensons-nous, a montrer que la nomination 
par le proprietaire-fondateur, quelle que soitla qualite de 
celui-ci, particulier, abbe, eveque ou roi, etait frequente 
a Fepoque merovingienne. 

Un certain nombre de textes nous montrent des abbes 
nommes par les eveques. G'est ainsi qu'a Saint-Symphorien 
d'Autun ( 5 ), Saint Germain recnt 1'abbatiat des mains de 
1'eveque Nectaire. [Jne fois elcve au siege episcopal de 
Paris, Saint Germain nomma lui-meme Droctrovee a 
1'abbatiat de Sainte-Groix-Saint-Vincent ( G ). A Brou, 



Ka/a in Parixiaco, a Deo sacra/as puellfts, canrobiitm maynum virginum 
<edificai'iti ubi Dei famulam relif/iosam calcic puellam fterthilu'iiem in locum 
mafris esse primam con.itil.uil . 

( 1 ) Guerard, Carlulaire tie Sain/ Berlin, p. 30. 

( 2 ) .1 Havel, Acles des Eitfques du Mans (OEuvres, t. I, p. 441). 

( 3 ) Gr6g. Turon., ViUe /nalnim, 9, 3; Post Ji.-nc tedifi.cavil. monasierium 
Columhai'iense . . . et cougregalionis monaahia^ ill. fioiiliulinem lil>er<> polius 
fungerelur arbih-io, abbalem inxtiluiL . 

( 4 ) Vila Geremari (A. S. Mabillon, II, 477) : ConstiluU ibi congrcr/atio- 
nem monachorum sub sancta conversalione df gentium; -prx fecit, ei Archa- 
rium abbalem, magni meriti virum . 

( 3 ) Venantius Fortunatus, Vila S. Germani, 3, 9 (.If. G. I]., Auctores 
Antiquissimi, t. IV, 2, p. 12) : Dehinc a pont.ifice Nectario abha ad. sanc- 
tum Symphorianum merilo dignus adsciscilur . 

( 6 ) Vila Droctovei (S. Rer. Aler., t. Ill, p. S43), c, 19 : Bealus ergo Ger- 
manus... patrem eis instiluit ex suis discipulis unum... beafum scilicet 
Drpcloveum . La V. Droctovei est du ix e siecle. 
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Saint Lubin fat nomme abbe par /Etherius eveque de 
Ghartres ( l ). Aguste recut 1'abbatiat de Saint Symphorien 
des mains de 1'eveque de Bourges, Probien ( 2 ). D'autres 
examples pourraient encore etre cites ( 3 ). On a voulu voir 
clans ces faits la preuve qu'a 1'epoque ancienne les eveques 
possedaient et exergaient effectivement im droit de nomi- 
nation sur les monasteres de leur diocese ( v ). Gette theorie 
nous paraitinexacte. Sans doute Fepiscopat avait tendance 
a se servir de son autorite spirituelle pour s'arroger le 
droit de nommer les superieurs des convents et nous avons 
vu qu'un texte conciliaire, le concile de Tolede parait 
consacrer cette doctrine ( 3 ), mais rien n'autorise a penser 
que dans notre pays elle ait recu une application generale. 
La plapart des exemples qui nous sont fournis et peut- 
etre tous, sont relatifs a des nominations d'abbes faites par 
un ev6que proprietaire ( c ). Us doivent done etre ranges dans 
la categoric quo nous avons constitute precedemment. 
M6me si Ton retenait quclques exemples d'abbes nommes 
par 1'eveque en dehors de tout lien de propriete, en vertu 



( 1 ) Vila Leobini, 9 (A. S. Mabillon, I, 124) .... pr/pfatint /EfJierhis 
episcopus hecdi mri Leobini prospiciens sanclitalem ad diaconalus prore- 
herel. offtcium el fratribus Rrajac.ensfn moriaslerii pr&poneret... . 

( 2 ) Greg. Turon, Gloria confess., 79. 

( :1 ) Ainsi, ^ Saint-Thierry-de-Roims, Saint Remy nomme le premier ahhe 
( Vita Theod., 7, A. S. Mabillon, I, 597); Saint C6saire est nomm6 abbe par 
I'^vequed'Arles Eonius (Vita Caesar., 12, SS. Her. Mer., Ilf, p. 461). Austre- 
gisile obtient d'/Etherius, eveque de Lyon, 1'abbatiat de Saint-Nicetius (A. 5f. 
Mabillon, II, 96). V. Auslreg, c. 4. 

(*) Cette theorie se trouve exposce avec la plus grande nettete dans la dis- 
sertation snr les elections abbatiales que le pore Le Gointe a ins6r6e dans ses 
Annales EccJesiaslici, t. VII, p. 616 et s. 

("') Cf. supra, p. 24 et s.) . 

( 8 ) En outre, ('incertitude de la terminologie est telle qu'en bien des cas il 
n'est pas sur que Poveque ait uomme directement 1'abbe. Son intervention 
n'exclut pas la possibilite d'une election, ni menie d'uae nomination prealable 
effectuee par un tiers. 
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de son autorite canonique, ces cas isoles ne feraient que 
manifester ime tendance indeniable, mais ne sauraient 
servir de fondement a line theorie juridique. 

3 Un grand nombre d'abbes merovingiens sont designes 
par leurs predecesseurs. Nous avoris signale plus liaut (') 
que tel parait avoir etc le mode de designation preconise 
par la regie de Saint Golomban et qu'il etait present par la 
regie du Maitre ; mais c'etait la sans doute ime pratique 
assez generale et qui n'etait pas lice a telle on telle 
observance. Si Golomban a Luxeuil et a Bobbio ( 2 ), Beatus 
et ses predecesseurs a Fabbatiat de Honau paraissent s'Stre 
conformes a la regie des monasteres irlandais ( 3 ), il est des 
hypotheses ou rien ne permet de donner uno regie monas- 
tique co in me fondement a cette pratique. Tel est le cas, 
par exemple, de Saint Lupicin qui designe son successeur a 
Saint-Maurice d'Agaune( l ), d'Aredius qui designe le sien 
an monastere de Saint- Yrier-le-Perche, fonde suivant les 
regies de Cassien et de Saint Basile ("). Le cas n'est pas 
rare d'abbes qui, se sentent vieillis ou fatigues, renoncent 
volontairement aux charges de Fabbatiat et designent un 
nouvel abbe qui continuera leur oBuvre. Us gardent 
parfois sur 1'abbaye, malgre leur retraite, ime autorite 
morale considerable ( 6 ). 



(') Cf. supra., p. 14. 

() Vita Columbani (M. G. 11. S. Her. Mer., III). 

( a ) Cf. supra, p. 13. V. encore Florentuis Wigornensis (Petrie, t. I, p. 536; 
An. 682... Reverendissimus abbas Benedictus Biscop presbyterum Easter- 
loini suum patruelem, sanctilate insignem, de monaslerio suo eligens, abba- 
tern eidem monaslerio, regendi jure pr<-e fecit . 

( 4 ) Vitte patrum Jurensiwn (M..G. //. S. Her. Mer. II, 153). 

( 3 ) Saint Ursmer, a Lobbes, designe son successeur Erminus (Folcwiu, 
Gesta Abb. Lobbensium, M. G. II. SS. 4, 38. Cf. encore V. Lifardi, 12 (A. 
S. Mabillon, I, 156); Troya, Codice Diplom. Lang. Ill, 482, n 467, etc. 

( 6 ) Nous citons comme exemple Saint Berlin qui, ayant abandonne la direc- 
tion de 1'abbaye de Sitbiu, n'cn designe pas moins, non seulement son sue- 
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4 Enfin le recrutement de Fabbatiat par voix d'election 
se trouve signale a notre epoque, dans quelques textes 
narratifs. Nous citerons encore, pa.rrni les exemples asse/, 
nombreux d'electipn, celle de Saint Venant a 1'abbatiat 
d'un monastere pres de Tours ('), celle d' Agnes a 
Nivelles ( 2 ), celle de Saint Maixent an monastere qui 
devait porter son nom, dans le Poitpu ( 3 ). Rien n'autorise 
a affirmer que ces elections aient ete faites en vertu d'une 
de ces concessions expresses emanees du fondateur ou de 
1'eveque que nous rencontrons frequemment des cette 
epoque ( v ). Nous pensons plutot que nous sommes ici en 
presence d'une coutume d'election qui coexistait avec 
les nombreux autres modes de designation que nous 
venons d'examiner. 

Ainsi, la plus grancle diversite ne cesse de regner a 



cesseur, mais le successeur de celui-ci. Guerard, Cartulaire de Saint- 
Berlin, p. 38, n17 : Beato igitur Bertino jam in senium vergenie, regimen 
coenobii sui Rigoberto venerabili viro commisit, ut re lie to mundane impli- 
calionis negrolio, liberius vacaret Deo . Ibid., p. 39, n 19 : a Crescents 
inierea multitudinn monachorum, bc.atus pater Bertinus prsefato Riyoberlo 
requiem desudationis indulgens, venerabili viro Erlefrido a se nutrito, 
ccenobii sui regimen commisit; ipse, artioris vital vias incidcns, seniotis ab 
mundana perturbatione tota menle insisteret divinx philosophise . 

( J ) Greg. Turon, Vitie Patrum, 16 : a Unde factum est ut, decedenle 
abbate jamdicli monasterii, ipse in loco ahbatis. eligentibus fratribus 
substitueretur . 

() De mrlutibus s. Geretrudis, 6 (M. G. II. 6. R. Mer.,\\, 467) : His ita 
gestis contigit ut predicta. abbatissa, nepla beate beretrucle, de hac luce 
migrassei, que post ipsam gubernalria: exteilerat Niuialense monasterio. Tune 
cuncla familia unianimiler omnes unampuellam ex nobili genere ortam sibi 
elegerunt abbatissam, cui nomen erat Agnes, qui et ipsa simililer nutrita 
fuerat a beala Geretrude . 

( s ) Vita Maxentii, 2 (A. S. Mabillon, I, 578) : . . . cujus opera vel merila 
Bealus Agapitus divina revelatione cognoncens et, ejus inonachi abbatem 
unanimiter elegerunt . Cf. aussi Greg. Turon, De gloria confessorum, c. 16. 

( 4 ) Nous retrouverons, au cours de notre etude, les chartes d&ivrees par les 
fondateurs, les privileges episcopaux et les diplomes royaux portaat concession 
de liberte electorale. 
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1'epoque merovingienne, quant an mode de designation de 
1'abbe : il nous est en consequence impossible de nous en 
tenira 1'uiie quelconque des theories, d'ailleurs si opposees, 
qui ont ete proposees. Aucune regie precise ne s'imposait ; 
pourtant, en analysantd'une facon precise les divers droits 
qui s'exercaient sur les designations abbatiales, nous 
pourrons arriver a deraeler, dans ce chaos apparent, des 
tendances tres nettes. 



CHAPITRE PREMIER 
Droits du proprietaire sur Pelection 



Les travaux cle M. Stutz et de son ecole ont jete une 
vive lumiere sur im des faits les plus importants de 
1'histoire ecclesiastique du haut moyen-uge, 1'appropria- 
tion des etablissements religieux ('). II resulte avec clarte 
de ces etudes que des une epoque tres ancienne les mo- 
nasteres etaient normalement objets de propriete. Us 
entraient dans le patrimoine d'un proprietaire, particulier, 
eveche, autre rnonastere, ou roi, et n'acqueraient leur 
independance juridique que moyennant une veritable 
renonciation faite en leur faveur par le proprietaire ( 2 ). 
Un autre element de leur condition juridique, qtii a ete 
moins rcmarque et qui n'est pas moins certain, c'est leur 
personnalite juridique ( s ). En memo temps qu'ils sont 
objets de droits, les monasteres sont sujets de droits. Us 
peuvent posseder, acquerir, passer des contrats, devenir 
he'ritiers. Ce sont de veritables personnes morales. Sans 
doute, le defaut d'une doctrine precise (''), trop savante 
pour I'e'poqiie, determina quelque ilottement dans la 



() Voir 1'abondante bibliographie donneeparM. Stutz aux mots Eigenkirche, 
Eigenkloster, de la Realencyklopadie fiir Protestanlisclie Tkeotpgie und 
Kii'die, de Herzog et Hauck, t. XXIII, Ergfinzungsband, 1912, p. 364 et s. 

( 2 ) Sic, Laming, G. D. KR., II, 374 et s. Contra : Bondroit, De capa- 
citate possidendi ecclesix, Louvain, 1900. 

( 3 ) M. Genestal, dans deux eours professes a 1'Ecole pratique des Hautes 
Etudes (sciences religieuses), 1910-1911 et 1911-1912, a mis cette idee en plein 
relief. 

( 4 ) La conception de Gierke (Deutsches Genossenschaflsrecht, t. If, p. 527 
et s., suivant laquelle la personnalite juridique de 1'eglise (ou du monastere) 

4 
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theorie et.mme dans la pratique; niais, dans 1'ensemble, 
cette conception se presente avec des caracteres tres nets 
et entraine des consequences tres importantes : les monas- 
teres jotiissaient done de la personnalite jtiridique, et ils 
etaient neanmoins appropries. Ils constituaient ainsi, dans 
le patrimoine de leurs proprietaires, line masse particu- 
liere, affectee a certains buts definis. Le droit se modelait 
ici sur une necessite presque ineluctable : la forte cohe- 
sion, 1'unite organique que presentait 1'etablissement 
monastique etaient un obstacle serieux a la confusion du 
patrimoine special qu'il constituait, dans le patrimoine 
general du proprietaire. Mais une separation complete des 
deux patrimoines ne devait s'operer qu'a la suite d'tine 
longue lutte soutenue par I'Eglise contre Tappropriation 
des biens ecclesiastiques. Ges principes poses, il est pos- 
sible de voir en quels termes se pose la question des 
droits du proprietaire sur ses propres abbayes en ce qui 
concerne la designation de 1'abbe. D'une part, le principe 
de I'appropriation tendait a faire du proprietaire le maitre 
absolu de son abbaye et a lui donner un droit de nomi- 
nation sans reserve : la fonction abbatiale etit ete a la 
nomination du proprietaire qui aurait pu, par exemple, la 
donner en benefice ou meme 1'aliener completement. 
D'autre part, la personnalite juridique de Fabbaye^qui 
s'imposait au respect des proprietaires eux-memes, tendait 
au contraire a faire de Fabbaye, meme appropriee, une 
institution separee jouissant de droits propres, soustraite 
a 1'influence de son proprietaire. Quelle fut la solution de 
ce conflit de tendances ? 



trouverait son expression dans la propri^te' attribute a un etre mystique, Dieu 
on un saint, nous parait trouver un solide appui dans les textes ; mais cette cons- 
truction juridique ne produisit pas toutes les consequences qu'elle comportait. 
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La reponse ne nous parait pas douteuse : C'est le prin- 
cipe de 1'appropriation qui, theoriquement, I'emporte. Le 
proprietaire jouit du droit de nomination ('). 

Sans doute, le principe de 1'appropriation des etablis- 
sements religieux n'est pose nnlle part dans les textes, 
mais les applications multiples qui en furent faites lui 
donnent toute la valeur d'une regie de droit. Cependant, 
pour eviter Pequivoque qui pourrait naitre du terme 
appropriation , il importe de defmir ce que Ton enteh- 
dait par ce mot a notre epoqtie, lorsqu'il s'agissait d'eta- 
blissements religiejux.^ 

La propriete des monasteres, a 1'epoque merovingienne, 
presente ce caractere particulier et profondement original 
qu'elle s'analyse en une protection. Le proprietaire ne 
cherche pas a tirer profit du monastere qu'il a fonde ou 
que son auteur a fonde. II ne cherche alors a obtenir par 
lui ni richesse, ni iniluence politique ; il n'exige de ses 
moines que des prieres. En revanche, il lui doit protec- 
tion centre tons les dangers qui peuvent le inenacer : 
perils materiels, frequents en ces temps d'insecurite, 
dangers aussi venant du clerge seculier toujoiirs defiant, 
nous le verrons, a Fegard des cloitres. L'appropriation des 



(') Nous disons le proprietaire, et non le fondateur. Tout naturellement 
le fondateur exerce sur la nouvelle abbaye une influence plus forle que ne le 
feront les proprietaires qui lui succederont. En jetant les fondements de 
la nouvelle communaute, il fixe pour 1'avenir un certain nombre de ses 
traits. C'est ainsi que parfois, il determine le nombre des moines qui la 
composeroht. Avant Tuniflcalion des regies monastiques, c'est lui qui choisit 
la regie que devra suivre la congregation. Mais si le fondateur occupe, par la 
force des choses, une situation privilegiee, c'est la un pur fait. Juridiquernent ses 
droits ne different en rien de ceux d'un proprietaire quelconque. Nous avons 
vu plus haul, pourtant, que 1'Eglise avail essay6 de faire entre eux une 
distinction et qu'en Espagne elle accorda en 653, aux fondateurs seuls, le droit 
de presenter I'abb6 a 1'approbation deseveques. Mais cette doctrine n'eut pas 
de succes. . . 
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abbayes, malgre son nom, est moins basee sur des droits 
reels que sur une sorte de contrat implicite : le proprie- 
taire doit la protection, la communaute doit les prieres ; 
en un mot, si Ton prefere, 1'abbaye est un bien-fonds a 
revenus spirituels. 

La nomination de 1'abbe est un des droits essentiels que 
le proprietaire trouve dans son droit ou plutot dans son 
obligation de protection. En raison ineme du principe 
qui lui sert de fondement, la nomination n'avait lieu que 
dans I'intere't de 1'abbaye et ne parait pas avoir donne 
lieu, durant cette periode, a de graves abus. En tout cas, 
1'Eglise semble avoir accepte sans protester le droit de 
nomination. II nous faut inaintenant examiner comment 
ce droit etait exerce. 

1 Fondation. II est une premiere hypothese ou la 
nomination de 1'abbe par le proprietaire est imposee en 
quelque sorte par la force des choses. G'est celle de la 
fondation de 1'abbaye. Une fois passe 1'age heroi'que des 
religieux fondateurs d'ermitages, le cas de beaucoup le 
plus general est celui du proprietaire d'un grand domaine 
faisant construire une abbaye sur ses terres. Son premier 
soin est generalement de faire venir un personnage qu'il 
charge de rassembler les moines et de construire 1'edifice 
destine a abriter la communaute naissante (*). Souvent 
aussi, ce sera un ascete qui demandera an proprietaire et 
obtiendra de lui le territoire et les ressotirces necessaires 
a la construction du monastere (-'). L'abbe ainsi de'signe 



( ! ) Cf. E. Lesne, Propriete ecclesiastlque, p. 132. 

( 2 ) G'est ainsi que Sturm, ou plus exactement son abbe Boniface (Sturm 

etait alors simple moine a Hersfeld), demande a Carloman et obtient de lui 

le territoire de la future abbaye de Fulda ( Vila Slurmi c. 12, M. G. H. SS., 

t. II, 370 et s.). Le roi est ici proprietaire du fonds comme le prouve 

'acte de tradition (ibid., p. 372). 
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qu'il ait ete appele ou qu'il se soit offert devient tout 
naturellement le chef de la congregation qu'il constitue. 
II ne nous a pas ete garde d'exemple d'une pratique 
contraire. Dans ces deux hypotheses, on pent dire, an sens 
large, que le proprietaire designe le premier abbe, car, si 
dans le premier cas settlement, il est vrai de dire qu'il 
fait un acte positif de nomination, dans le second, son 
consentement et la concession des biens equivalent a une 
nomination veritable. 

2 Dans les circonstances normales, lorsqu'il s'agit 
simplement de pourvoir au remplacement d'un abbe 
pendant le cours de 1'existence d'une abbaye, le principe 
subsiste : le proprietaire nomme Fabbe. Les exemples 
d'une pareille pratique ont du 6tre tres nombreux, mais 
bien peu d'entre eux nous ont ete conserves. Gette rarete 
de nos informations n'a rien qui doive surprendre. La 
nomination d'un abbe etait de la part du proprietaire un 
acte d'administration qui s'operait sans doute sans acte 
ecrit. II n'est done pas etonnant que les cartulaires 
d'abbayes ne nous mentionnent pas la fagon dont etaient 
designes les abbes. Quant aux chroniques d'abbayes, elles 
nous donnent bien des. catalogues d'abbes, mais ne nous 
signalent leurs nominations que lorsqu'elles sont remar- 
quables par quelque cote, par exemple lorsque le proprie- 
taire cherche a imposer au monastere un abbe indigne. 
Or c'est la, nous 1'avons dit, un abus qui ne parait pas 
s'etre produit a 1'epoque que nous etudions. 

Nous en serions done reduits aux conjectures si nous ne 
pouvions par une voie indirecte, mais sure, constater le droit 
de nomination du proprietaire. II resulte clairement de 
divers actes ou le proprietaire se depouille de ce droit, soit 
en faveur d'un tiers, soit en t'aveurdes moines eux-m^mes, 
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Examinons d'abord ces derniers actes, les privileges par 
lesquels le proprietaire accorde aux moines de son monas- 
tere le droit d'elire leur abbe. Le plus souvent cette clause 
sera contenue dans la charte meme de fondation de 
1'abbaye, mais cela n'est pas necessaire. Rien n'empeche 
de penser qu'elle puisse etre delivree par un ayant-cause 
on un heritier quelconque du fondateur. Nous raisonnerons 
cependantsur 1'hypothese de la fondation, qui est la plus 
generale dans nos textes. 

Le fondateur sera generalement porte a observer les 
libertes monastiques et accordera souvent a son e'tablis- 
sement le benefice de la libre election, rnais cette faveur 
n'etait pas accordee toujours, a beaucoup pres, dans la 
meme mesure. 

II est une premiere formule qui donne aux moines la 
liberte presque absolue de se choisir un abbe. G'est celle 
qui figure dans le testament de Widrad, fondateur de 
Flavigny (*) et qui a servi de modele a la formule n 43 de 
la collection de Flavigny ( 2 ) ; elle acquiert par la une valeur 
documentaire assez grande. Voici comment s'exprime le 
texte : Cum vero abbas ipsius loci acceperit transitum, 
quemcumque de semet ipsis monachi ibidem habitantes 
secundum regulam xancti Benedict?, meliorem invenerint 
ipsum abbatem ibidem constituant, . Quod si ip*c de ipsis 
(( talem non invenerint cum communi conxilio illi sanciores 
monachi aliunde regulare abbo.te qui eos sub regula sancti 
Benedicti regal., eligendum in eorum maneat potestalem . 
On le voit, le fondateur, dans cette hypothese, remet aux 
moines et aux moines seuls le soin de designer 1'abbe ( 3 ). 



(1) Pardessus, t. II, p.. 323, n 514 (a. 721). 

( 2 ) Zeumer, p. 480. 

( 3 ) II faut renjarquer 6galement que la defjance coqtre I'6v6que va j 
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La formule de Flavigny n'est pas le seul acte qui nous 
ait ete conserve, ou le fbnda.teur concede aux rnoines le 
droit d'elire. Pareille clause deliberte electorate se retrouve 
dans la charte de fondation du monastere de Bruyere-le- 
Chatel, pres d'Etampes, edifie en 670 par une .f fern me 
pieuse du nom de Ghrotilde ( 1 ). 

Sans parler ici des privileges delivres par le roi proprie- 
taire (privileges que nous etudierons au chapitre III), il 
nous faut signaler ceux qui sont delivres par les maires 
du palais, ceux de Pepin et Pletrude pour Echternach ( 2 ) 
et Suestern ( 3 ), accordes par eux en vertu de leur droit 
de propriete. 

Toutes ces clauses ne sauraient etre interpreters 
autrement que comme des actes de renonciation. En effet 
on chercherait en vain a donner a ces chartes un autre 
fondement que le droit de propriete de leurs auteurs. ' 

Cette renonciation a un droit de nomination apparait 
encore plus nettoment lorsque, au lieu d'attribuer aux 
moines le droit d'elire, le proprietaire concede li un tiers 
son droit de nommer. Telle est 1'hypothese visee par la 
premiere formule du second livre de Marculfe ('*). Le 
fondateur y transfere son droit de nomination a I'ev6que 
diocesain. II s'exprime en ces termes : Hoc etiam ipsc 
'poriteficibus obsecro vel committo, ut illos per succedentes 
temporibus, cum casus mortis extiterit abbatibus ac 



permettre aux moines de faire appel 6 un eveque de leur choix pour 1'exercice 
des jura episcopalia. Sans doute, convient-il de voir ici une trace de 1'influence 
irlandaise. 

(') Pardessus, t. II, p. 148 : et cum abbalissa ejusdem loci de hoc ssscolum 
fuerit euocata, quern cuncla congregatio unanimiter bene rigola conperta 
elegerint, in loco ipsius socessor instituatur . 

( 2 ) Pertz, Diplom., p, 94, n 5 (a. 706). ' 

( ;1 ) Pertz, Diplom., p. 93, n" 6 (a. 714), 

( 4 ) Marculfe, II, 1, Zeumer, p. 72. 
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reliquos clericorum gradus, in eodem loco diynetur vel 
debeant substititere quos sapientia et eruditio scribtu- 
rarum clarificat vel quos vita sancta ct, accio bona aut 
conversatio honest.a commendal . Pour avoir servi de 
modele a une form ale, I'hypothese devait etre assez 
frequente. Nous possedons d'ailleurs un exemple concret 
de ce type d'acte. G'est le testament d'Abbon, fondateur 
de Saint-Pierre de Novalese, qui delegue a sa mort 
le droit de nomrner Fabbe a Fev&que Walchunus en re- 
compense de 1'aide que celui-ci lui a pre"tee lors de la 
construction du monastere ( J ). 

Quel est exactement Feffet de pareilles renonciations ? 
Lorsque le proprietaire a solerincllement abdique toute 
domination sur 1'abbaye, soit qti'il ait concede a ses 
moines la liberte' electorale, ou qu'il ait transfere a un 
tiers son droit de nomination, devient-il tout a fait 
etranger a son etablissement? La consequence n'est pas 
forcee. Le droit de nomination de 1'abbe est un corollaire 
ordinaire mais non ne'cessaire du droit de propriete' ; aussi 
le monastere peut-il continuer a se trouver sous la depen- 
dance directe d'un proprietaire qui, par respect pour la 
regie benedictine on pour toute autre cause, a renonce au 
droit de no miner 1'abbe. 

D'un autre c6te, si les formules et les chartes cities 
aemontrent a notre avis d'une facjon decisive 1'existence 
du droit de nomination du proprietaire, elies ne nous 
permettent pas de connaitre d'une fac,on precise la portee 
de ce droit. Le proprietaire pouvait-il faire porter son 



'(') Pardessus, 11,479 ct s. (Cipolla, Monum. Noval. 1, 10) (a. 726) : Z?/, ul. 
adso/.ct humana fragelilas, quandor/uidem ipso abbate de hue luce dominus 
migrare jusserit, cujus de ipsa congreyatione maxims ref/ola comperlum 
et vita meritis congruenlem eligerenf, sine prcmio inemorale urbis episcopo, 
ipso promouiant abbate , 



DROITS DU PROPRIETAIRE SUR L 'ELECTION 57 

choix sur n'importe qui? D'autre part, pouvait-il, a lui 
seul, conferer 1'abbatiat ; n'etait-il pas besoin d'une 
intervention de I'autorite ecclesiastique ? Enfin, 1'autorite 
civile, la royaute ne devait-elle pas intervenir ? Telles 
sont les trois questions que nous allons successivement 
examiner. 

1 Demandons-nous d'abord quels etaient ces abbes 
nommes paries proprietaires. On pourrait concevoir que 
les proprietaires se nommassent eux-mmes abbes deleurs 
monasteres. Cette situation etait au moins theoriquement 
possible a 1'epoque ancienne, pour les proprietaires lai'ques, 
puisque 1'abbe n'etait pas alors necessairement un clerc, et 
Ton vit alors sans doute de pieux personnages edifier sur 
leurs domoines une abbaye et en devenir les superieurs. 
Mais tres vile TEglise sut exiger et obtenir que les abbes 
appartinssent au clerge. Des lors, il ne fut plus permis 
aux proprietaires lai'ques d'etre les abbes de leur etablis- 
sement et cette prescription parait avoir ete observee a 
1'epoque merovingienne. En revanche, rien ne s'opposait a 
ce que des clercs ou des eveques, proprietaires d'abbayes, 
en gardassent la direction. Le cas n'est pas sans exemple. 
II est pourtantassez rare. Leplus souvent I'e've'que nomme 
tin supe'rieur a 1'abbaye episcopale. 

Aucune regie n'empeche que le proprietaire designe 
comme abbe 1'un de ses parents, s'il presente par ailleurs 
les qualites requises. Nous possedons toute une serie 
d'exemples de cette pratique : c'est ainsi que Chrotilde, 
fondant 1'abbaye de Bruyere, y institue pour abbesse sa 
niece Mummola ( 1 ). Lorsqu'Amalfridus, le fondateur 



(*) Pardessus, II, 149 : monastefium puellarum devota menle $ecrivi 
fundare, ubi nepU( meet Mummqlqin instituimus ab,bQl\ssam . 
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d'flonnecourt, donne cette petite abbaye a Saint-Bertin, 
sa fille Auriane en est rectrix ( i ). De m6me Gammo, qui 
fonda en 595 le monastere de Limeux en donne la direction 
a sa fille ( 2 ). 

On remarquera que tous ces exemples sont relatifs a 
des abbayes de femmes, et sans doute y a-t-il la autre 
chose qu' Line pure coincidence. Lefondateuravaitbeaucoup 
moins de scrupules a prendre parmi les siens une abbesse 
qu'un abbe. L'abbesse, en effet, n'etaitpas au meme degre 
que 1'abbe, maitresse de 1'etablissement monastique. La 
faiblesse de la constitution feminine , et 1'obligation 
plus severement imposee aux nonnes qu'aux moines, de ne 
pas sortir de 1'enceinte. du monastere, obligeait a donner 
a 1'abbesse uirauxiliaire qui accomplit pour elle les actes 
qu'elle se trouvait empechee de faire. Mais cette division 
meme de la fonction abbatiale diminuait necessairement 
1'autorite de 1'abbesse et permettait des lors que'l'on fut 
moins exigeantpour lechoix d'une abbesse que pour celui 
d'un abbe. II faut observer aussi qu'il s'agit, dans les 
hypotheses que nous venons de rapporter, de la designation 



(!) Pardessus, II, 197 : Una cum volunlate vcl convenicntia filie mee 
Auriane gue ibidem rectrix esse videlur . 

(-) Pardessus, II, 245 : et si contigeril, juxta divinam dispensationem, 
ul ipsa Berta de hac luce discesserit, cui ipsas monachas vel ipsum monas- 
tcrium Lemausum dclegavimus. . . . Cf. encore le monastere de femmes 
fonde par Ursus a Sainte-Marie-de-Lucques (Troya, Cod. Dipt., Lang. t. Ill, 
p. 338, n 438 : a sedificavi eccle.iia in Lerritorio meo in Iwnore S. Dei gene- 
iricis Mari/e, in qua filia mca Ursa abbatissa esse constiluo una cum ger- 
mana sua Anslruda.., . On remarquera qu'ici 1'abbatiat se trouve 
partage entre plusieurs personnes. Gette singularity se retrpuve ailleurs : 
a Lobbes, Folcwini, Gesla abbalum Lobbiensium, c. S (M. G. H. SS. 4, p. 38). 
On la trouve egalement dans les monasteres anglais : Bede, Vita quinque 
s. abbalum (Migne, P. L. t. XCIV, c. 718). Nee ab re videalur 
duos u^num monqstenuw simul habitisse abbates. 
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du premier titulaire de 1'abbatiat. Gette circonstance est 
assurement de nature a donner au proprietaire, qui est 
ici le fondateur, une plus grande latitude dans son choix, 
puisqu'au moment oil ce choix se produit, la communaute 
n'est pas encore constitute. 

II est certain toutefois que les nominations d'abbes 
par mi les parents du proprietaire n'etaient pas res- 
treintes aux monasteres de femmes ('). Pourtant c'etait 
la une pratique tres exceptionnelle. Lorsqu'il s'agissait 
de designer le premier abbe, le fondateur le faisait 
generalement venir de quelque communaute existante,, 
et lorsque le monastere etait constitue, le proprietaire 
pourvoyait an remplacement de 1'abbe en designant 
parmi les moines im homme de son choix. Ges deux 
hypotheses demandent quelques eclaircissements. 

a) Le fondateur, avons-nous dit, a moins de designer 
comme le chef de son futur etablissement un homme 
renomme pour sa piete, tirait generalement le nouvel 
abbe du sein d'une autre congregation. Mais deux cas 
peuvent se presenter : ou 1'abbe choisi n'est qu'un simple 
moine dans son ancien convent, ou c'est 1'abbe meme d'un 
autre monastere que Ton prie de prendre en mains le 
nouvel etablissement. 

Les exemples du premier cas sont assez nombreux. 
Nous citerons le cas de Theodefridus, le premier abbe de 
Corbie et celui de Bertila, la premiere abbesse de Ghelles, 
deux abbayes fondees par la reine Bathilde. Theodefridus 



(!) Saint Patrocle, fondateur de Colombier, y designa I'abb6 (Greg. Turon. 
Liber mtie pairum, 9, 3). De memo, a Tussonval, le proprietaire-fondateur, 
1'abbe Charderius institue comme rector son neveu Magqpqld (Diplome de 
Qhijdebert III, a. Q96, Pertz, Diplom., p. 61, q Q9J, etc. 
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etait moinea Luxeuil (*) et Bertilareligieuse a Jouarre ( 2 ). 

line difficulte s'elevait dans cette hypothese ; le moine 
dont on voulait faire un abbe etait lui-meme sous 1'auto- 
rite de son propre abbe. G'etait a ce dernier qu'il fallait 
demander son assentiment pour qu'il acquiesgat au depart 
de son inoine. G'est la procedure que nous voyons regu- 
lierement suivre aux fondateurs ( 3 ). 

II arrive aussi assez frequemment que le fondateur 
demande a un abbe d'assumer la direction du nouvel 
etablisseraent. II y avait la une infraction certaine aux 
canons, puisque le concile d'Epaone interdisait a un abbe 
de gouverner plus d'un monastere ('*). Mais cette pres- 



(>) Vita S. Batkildis, A. c. 7 (M. G. H. S. R. Mer. II, 490) : Ubi (sc. in Corbeia) 
venerabilis vir domnus Theodefredus, nunc enim episcopus, lunc vero abbas, 
magno gregi fratrum pr&fuit, quern de Luxovio monasterio prxfata clomna 
a reverentissimo viro domno Waldebcrto quondam abbale expetiuit . 

(2) Vita Bathildis, A.., foe. cit. 

( 3 ) V. par exemple au sujet de la nomination de Bertila : Vita Her Him 
(A. S. Mabillon, III, p. 23), c. 3... C unique de mullis multa audiret 
istius sanely, puellx Bei'tilo; felici fama percurrente, perrenit per relatio- 
nem fidelium notilia usque ad aures regales domnm Haldechildis gloriosie 
et christianissimie regime, qua; gavisa est de ejus sanciilatis exemplo et ilico, 
accepto consilio, decrevit ut hanc super sanctas feminas quas... congrega- 
verat, matrem constituerel. Quod domino dispensanle poslea perfecit. 
Magna siquidem cum devotione et liumf.lit.ate domnam Teulchildem poposeit 
abbatissam, lit ex suo monasler/o aliquas famulus Dei sibi destinarel, 
qu;e suum regere deberent ca-nobium. At if /a, percunclaln diu sanctam 
supplicationein reginss denegare non poluil, sed spontc glorios&i damme ad 
petitionem satisfecit, prxfatamque domnam ftertilam cum quibusdam 
sanctis puellis spiritali matri domnie Rallhechildi cum sumrna dUigenlia et 
honors debito, ut decebaf, per magnum sacerdotem domnum Genesium 
ad Raise supradiclum sanctum coenobium perducere pracepit : utque 
omnis ilia congregalio velut malri spiritali ei commendarclur, praidict-v 
domna: reginsepnesenlialiler suggcssit fisa de ejus religions et pudica conver- 
satione. Quas ilia gloriosa Balthechildis regina velut munus csileste cum 
magno honore suscepit, et sicut ei mandatum a domna Teutchilde fuerat, 
onus regiminis super omne c&nobium ei imposuit, atque abbatissam esse 
prsscepit. 

(*} Cone. Epaon. (517), c, 9 (M. G, H,, Cone., I, 21); Unum abbatem 
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cription si sage denieura lettre morte. Des les plus ari- 
ciens documents, nous voyons le meme abbe a la t6te 
de plusieurs etablissements monastiques. Saint Colomban 
fut a la fois abbe de Luxeuil, d'Anegray, de Fontaine 
et de Bobbio. C'etait la'une pratique courante. Aussi les 
fondateurs n'eprouvaient-ils aucun scrupule a dernander 
a un abbe renomme pour sa piete on pour ses qualites 
d'administrateur, de prendre en mains le nouveau monas- 
tere ('). ' 

Le principal danger que courait Tabbaye, ainsi 
gouvernee par un abbe qui en dirigeail une autre, etait de 
perdre son independance. Cela arrivait presque fatalement 
lorsque le fondateur faisait tradition de son monastere a 
1'autre abbaye, com me nous le voyons dans les exemples 
d'Honnecourt et de Limeux ( 2 ) donnes respectivement a 
Sithiu (Saint-Bertin) et a Sainte-Groix-Saint- Vincent de 
Paris (Saint-Germain-des-Pres). Le monastere etait alors 
reduit au rang de prieure et son abbe n'etait plus qu'un 
prevdt, a la nomination de Fabbe de la grande abbaye. 
Mais le meme danger menagait aussi les petites abbayes 
qui n'avaient avec les autres d'autres rapports qu'une 
union personnelle. Ce fut la, entre un assez grand 
nombre d'abbayes, la source d'interminables conflits. 

b] Dans 1'bypothese normale oil, le monastere etant 
constitue, il s'agit de pourvoir an remplacement de Tabbe 



duobus monasteriis inlei'dicimus prsesedere . -^- Cf. Concile d'Agde (olb), 
c. 38 (Mansi, t. VIII, c. 337). 

(') D6ja Gr^goire de Tours (Gloria Confessorum, LXX1X), nous montre ua 
abbe, Aguste, a la tele de deux monasteres (M. G. H. S. Rer. Mer., I, p. 797) : 
Nee tamen monachos quos prius congregaverat relinquens, sed instituens 
eis prepositum, ipse ulrasque cellulas gubernaiat . 

(-) Pour Honnecourt, charte d'Amalfridus (Pardesssus, II, p. 197, n 404). 
Pour Limeux, charte de Gammo (Poupardin, Charles de Saint-Germain-des- 
Pres, p. 15, n 10). 
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qui fait defaut, soit qu'il soit mort, soit qu'il se soit retire^ 
le proprietaire parait avoir designe comme abbe un moine 
de 1'abbaye. Nous lie possedons malheureusement sur elles 
aiicune information, mais cette absence meme de rensei- 
gnements est une presomption en faveur de la regularite 
de ces nominations. Si elles avaient etc irregulieres on 
simoniaques, coin me elles le seront souvent a la periode 
suivante, elles auraient provoque les observations des 
hagiographes et les protestations de TEglise. II nous parait 
done que le proprietaire, lorsqu'il exerce son droit de 
nomination, Texerce normalement en respectant Fespritde 
Finstitution, mais il ne faut pas oublier que, le plus 
souvent, il renonce a Fexercer et accorde a son abbaye le 
benefice de 1'election. 

2 b L'abbatiat est une fonction ecclesiastique. Des lors il 
ne saurait dependre du seul proprietaire de le conferer. 
L'intervention de revuque, chef spirituel de 1'abbe, est 
juridiquement necessaire. Sous quelle forme cette inter- 
vention se produit-elle et dans quelle mesure fait-elle 
echec aux droits du proprietaire ? 

A partir du vi e siecle, 1'eveque prit Fhabitude de 
donner a 1'abbe une benediction speciale. Elle ne parait 
pas avoir ete canoniquement necessaire et ne sera pas 
comptee plus tard comme un sacrement. Pourtant il 
est certain que son usage fut tres repandu en Grande- 
Bretagne (*), et en Gaule (-). On petit penser avec 



(*) Bede flf. abb. Bened., 11 et 20 (Opera hislorica. ed. Stevenson, t. II, 
151)'; rogelis abbatem consueta benedictione firmari . Synodus Angli- 
cana, rapporte par Florentinus Wigornensis (Monumenta histories Britannia, 
ed. Petrie. t. I, p. 622) : In consecrationibus episcoporum et abbatum 
benedictionibus. . . nihil exiyatur . 

( 2 ) Vita Maximini. Miciacmsis prior c. 6, 17 (A. S. Mabillon, I, 567): 
qua benedictions patres confirmari solenL monasleriorum . Agnes, 
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Loening (') que cette coutume contribua a donner aux 
eveques une grande influence sur les elections abbatiales. 

Pourtant, il ne nous parait pas douteux qu'en cas de 
conflit entre FevSque et le proprie'taire, c'etait la volonte 
de ce dernier qui devaitprevaloir, si toutefois son candidat 
ne presentait point de defauts graves au point de vue de 
sa science ou de ses mo3urs. Le principe d 'appropriation 
le voulait ainsi. D'ailleurs, sans vouloir faire de la periode 
merovingienne un age d'or pour 1'Eglise, il ne parait pas 
qu'a cette e'poque des conflits de ce genre se soient eleves 
frequemment : les monasteres n'etant pas consideres 
com me une source de richesses mais plutot comine une 
charge, n'excitaient pas encore de convoitises et le choix 
des proprietaires ne pouvait guere etre guide que par le 
souci de 1'interet spirituel de la coinmunaute aitquel etait 
lieleurpropresalut. Les eveques, pourtant, nousle verrons 
au chapitre suivant, etaient plut6t hostiles a Finstitution 
monastique et portes a restreindre les libertes des cloitres. 
Aussi, ne sommes-nous pas etonnes de voir des proprie- 
taires, lorsqu'ils accordent a leur communaute le droit 
d'elire librement leur abbe', prendre des precautions centre 
les abus d'autorite possibles des eveques, le plus souvent 
en transferant la propriete de leur etablissement a un 
pouvoir qui sera, plus qu'eux-m ernes, capable de le 
proteger. 

3 L'abbe nomme par le proprietaire, beni par 1'eveque, 
devait-il en outre demander rinvestiture au roi ? On 1'a 



abbesse de Sainte-Croix de Poitiers avail 6te beaie par 1'eveque Germain. 
II est assez remarquable que la regie de Saint Benoit ne louche pas mol de 
celle b6nediction episcopale. La Regula Magislri enlre au conlraire dans de 
grands delails (c. 93). 
(') G. D. R., II, 377. 
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soutenu ('), mais les textes ne paraissent pas confirmer cette 
hypothese. A 1'epoque merovingienne, chaque fois que le 
pouvoir royal intervient en matiere d'election abbatiale, 
c'est dans une abbaye royale. En consequence il agit la 
non pas a litre de souverain, mais a litre de proprietaire. 
C'estcoinrne proprietaire qu'on le voit intervenir a Corbie, 
a Rebais. Jamais il ne confirme une nomination faite par 
un autre proprietaire, jamais il ne eonfere 1'investiture a 
tin abbe nomme par un tiers. Son activite se limite rigou- 
reusement aux abbayes royales, mais elle y presente des 
Iraits particuliers qui meritent de retenir un instant notre 
attenlion, et que nous etudierons plus loin. 



I 1 ) P. De Marca, De concordia sacerdolii ct imperil, 3 ed. Paris, 1704, 
ch. XVI, c. 32o et 326. 



CHAP1TRE 11 
Droits des eveques sur les elections 



Nous avons vu plus haul que 1'episcopat, fondamenta- 
lement hostile a 1'institution monastique, avait tente de 
se la subordonner en faisant entrer les abbayes dans 1'or- 
ganisation ecclesiastique. Une serie de dispositions ema- 
nant de differents conciles manifesterent et sanctionnerent 
cette tendance. Aucime formule bien nette n'avait pre- 
valu, sinon le droit equivoque reconnu aux eveques d'ins- 
tituer les abbes. La legislation laissant le champ libre 
aux tendances diverses, 1'episcopat aurait surement triom- 
phe dans ses pretentious si le droit d'election abbatiale 
n'avait en pour lui de puissants allies. 

A 1'origine, lescommunautesreligieuses etantcomposees 
de lai'ques, et Fabbe lui-meme n'etant point' ne'cessai- 
rement un clerc, Feveque ne pqssedait sur 1'election 
abbatiale aucun droit particulier. Mais cet etat de choses 
ne dura pas longtemps; on exigea bientot en fait que 
1'abbe eut recu les ordres, au moins le diaconat, et cette 
situation de clerc le plagait, plus qu'un abbe lai'que, sous 
la dependance de 1'eveque. De plus, 1'usage se repandit 
a partir du sixieme siecle qu'il convenait de dohner au 
nouvel abbe line benediction particuliere. Cette benediction 
donnee par les eveques, etait entre leurs mains une 
arme puissante qui leur permettait de paralyser les 
elections, parfois meme de dieter aux momes leur 
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choix ('). Les eveques etaient ainsi arrives, vers le debut 
clu vn siecle, a posseder sur les elections abbatiales un 
droit de controle assez etendu. II est vrai que 1'appro- 
priation de la grande majorite des monasteres ne laissait 
a leurs pouvoirs qu'tme place assez restreiiite. L'abbe, 
nomine par le proprietaire, devait sans doute etre beni 
par Feveque, inais la volonte du proprietaire etait totite- 
puissante. C'est seulement plus tard, au cours de la lutte 
entreprise par 1'Eglise centre la propriete lai'que, que 
Fev6que exerc,a sur le choix des abbes dans les monasteres 
appartenant a des particuliers, une veritable collaboration. 
Ainsi, ^'appropriation privee des monasteres genait 
considerablement les pretentious des eveques. Us imagi- 
nerent de la faire tourner a leur profit en devenant eux- 
m6mes proprietaires d'abbayes. Non seulement ils 
fonderent un certain nombre d'abbayes, dont le siege 
episcopal demeurait proprietaire, mais ils chercherent a 
etendre leur domination, entendue dans le sens le plus 
strict, sur des abhayes indeperidantes, ou encore sur des 
abbayes royales, dont les liens avec la royaute s'etaient 
quelque peu relaches. Ce mouvement d'appropriation 
parait avoir ete particulierement intense en Espagne, vers 
le milieu du vii e siecle ( 2 ), dans le regnum Francorum ( 3 ) 



(') Loening, G. D. KR. II, 377. 

( 2 ) 2 C concile de Seville (a. 619) c. 10 Mansi, t. X, c. 560 : ut coenobia in 
provincia Bcetica immobili et inconcussa stabilitale permaneanl solidala. 

Si quis uutem sacerdotum quodlibet monastevium aut vi cupidilatis 

expoliandum aut simulatione aliqua fraud-is convellendum vel dissolvendum 
tentaveril anathema e/fectus ma'neal a regno i>ei cxtraneus . 4 C concile 
de Tolede (a. 633 c. 51, Mansi, t. X, c. 631) : Nuntiatum est. prxsenii 
concilia quod mojiachi episcbpali imperio servili opere mencipentur, et jura 
monasteriorum contra instiluta canonum illidla pnesumptione usurpentur, 
i.ta ut pane ex casnobio possessio fiat atque illustris portio Christi ad igno- 
miniam servitutemquc perveniat . 

( :1 ) Hauck, K. 0. D. II, 58 et s. 
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h la fin du YIII U . Les eveques n'etaient point toujours 
scrupuleux sur le choix des inoyens, el certains s'empa- 
rerent des abbayes au moyen de veritables falsifications. 
Dans sa belle etude sur les chartes de Saint-Calais ('), 
Julien Havet, a mis en pleine lumiere les laux an moyen 
desquelsles eveques du Mans revendiquaient la propriete 
de cette abbaye et pretendaient en nommer les abbes. 
Parfois, le transfert de la propriete de I'abbaye etait 
obtenu par un acte regulier emanant du proprietaire, roi 
on simple particulier. Toutes ces abbayes sont des abbayes 
episcopates, au sens etroit. Elles fontpartie du patrimoinc 
de la personne morale que constitue 1'eveche. L'evequc 
exerce absolument les memes droits qu'un proprietaire 
laique quelconque ; sa juridiction spirituelle est ici hors 
de cause, et ce qui le prouve, c'est que le monastere pent 
etre situe hors de son diocese (-). 

Les eveques ne paraissent pas avoir etc, pour les 
abbayes, des proprietaires plus liberaux que ne 1'etaient 
les la'iques. En particulier, ils ne semblent pas avoir 
accorde plus frequemment a leurs congregations la faculte 
d'elire leur abbe. Les monasteres paraissent avoir supporte 
avec peine la domination des eveques. On connait les 
luttes seculaires que soutinrent les moines de Saint-Gall 
pour s'emanciper de la domination des eveques dc 

(') Questions Merovingieunes : les cltartes de Saint Calais (Julien Havet, 
OKuvres, L I, p. 103 et s.). 

( 2 ) Un exomple frappant de cette situation nous est fourni pour une epoque 
posterieure il est vrai, par le monastere dc Senones, dans les Vosges. Ce 
monastere appartenait, au ix" sieele, a 1'eveque de Met/., alors qu'il etait situe 
dans le ressort de P6vequede Toul. Cf. Rielierius, Chronicoii monaslerii Se- 
nonensis (M. G. U. SS. XXV, p. 271) : Et a tem.pore.illo abbates hujus 
ccenobii ab cpiscopo Metlensi temporal-id ub ipso very episcopo Tullcnxi spi- 
rilualia receperunt . Voir sur les difflcult6s auxquelles donnait lieu cette 
situation particuliere une lettre interessante de Frothaire, evfique de Toul, a 
Drogon, eveque de Met/, (M. G. U. Ep. Karol. csvi, t. III. p. 294, n" 28). 
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Constance (*). Get exemple est le plus celebre, mais il est 
loin d'etre le seul( 2 ). 

Sans doute, il arrivait que 1'abbe proprietaire se 
depouillat de son droit de nomination en concedant aux 
moines la liberte d'election. Cette concession lui efcait 
parfois arrachee par une revolte de la congregation. G'est 
ce que nous voyons se produire en 754 a 1'abbaye de 
Fulda. Lulle, eveque de Mayence, ayant nomine un abbe 
qui se trouvait en disaccord avec ses freres, fut oblige a 
la suite d'une veritable greve , d'accorder a ses moines 
la liberte d'election, dont ils profiterentimmediatement( 3 ). 
Nous avons conserve d'autre part deux privileges epis- 
copaux con tenant des clauses de liberte electorate. Le 
premier fut delivre en 683 par Feveque de Vaison, Aredius, 
a son abbaye patrimoniale de Grosseau ( v ). Par ce privi- 



(') Voir sur ce couilit les articles et les publications de Meyer von Knonau 
dans Miltheilungen fiir Vaterliindische Gescliichte, 1872, 1877. Cf. G. Mo- 
nod, dans Revue critique cThisfoii'c el de litteralure, 1873, t. II, p. 410 et s. 

( 2 ) Nous avoris deja signale les demeles de Fulda avec les eveques de 
Mayence. Les conflits de 1'abbaye de Saint-Maximin avec 1'evfiche de Treves 
sont ggalement c61ebres. Ces luttes ne sont pas toutes localisees dans le bassin 
du Rhin. On en trouverait bien des exemples en Gaule. Nous citerons seule- 
ment Saint-Calais et Le Mans, Saint-Pierre-le-Vif et Sens. 

(3) Vita Sturmi, 17 (M. G. H. SS., t. II, p. 374) : Cumque in tali dia- 
cordia deigerent, et fratres semper medilarentur qualiter iterum per Dei 
yratiam Slurmen abbatem suum adsciscere poluissent, Marcum, quern inviti, 
Lullo faciente, super se abbatem acceperunt, ejus ulterius controversiam 
ferre non valenles, bonum consilium inierunt el eum abjecerunt, et ne ilh- 
rum ulterius abbas fierel unanimller conlradixerunl. Quo amoto omnes 
fratres du monaslcrio value runt exire el ad regis Pippini palatium pergere, 
abbatem suum a rcf/e Sturmeii postulare. Quod cum Lullus audiret, miti- 
f/are cos blandis pcrsuasionibus studuit pcrmillens eis ut ipsi sibi dc pro- 
pr'ds fralribus inter se abbatem gut eis placerel constituerent . 

(*) Pardessus, II, 191 : . . . Et cum necessitas poposceril, si abbas de hoc 
seculo commigraverit, non alinnde, sed sicut decet el dignilas vel ordo eis 
poposcerit, ut ibidem in ipso consortio inlra monaslerium habuerint de ipsa 
congregatione ut optime ac perfecte regula inslructa Dei honore fundata 
tenealur. Absque ullo prcemio abbas in ipso monasterio eligatur, ita tamen . 
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lege, Aredius accorde a ses moines le droit d'elire leur 
abbe. II se reserve a Itii-mGme et a ses successeurs an 
siege episcopal de Vaison, le droit d'instiiuer et de benir 
Felu, en mfime temps qu'un droit de surveillance efficace 
stir 1'election (cum consilio et voluntate ip.mts w'bis ponti- 
ficis, nonpar timoren serf cum omni liumilitate petita}. Le 
second privilege de ce genre fut delivre en 757 par 
Saint Ghrodegang, eveque de Met/, a 1'abbaye de Gorze, 
qu'ilavaitfondee ( 1 ). En renoncant a son droit de propriete, 
1'eveque n'abandonne pas tous ses drolls stir 1'abbaye; il la 
garde sous sa mainbour. II renonce a son droit de nomi- 
nation : les moines de Gorze pourront elire leur abbe ( 2 ). 
Toutefois la renonciation n'est pas absolue. D'une part, 
en effet, an cas ou 1'election potirra avoir lieu, on' deman- 
dera a 1'eveque son consentement (consensus et voluntas] ; 
d'autre part, si les moines ne pen vent trouver parmi cux 
un canclidat capable, ils n'auront pas le droit d'en choisir 



electio ab omni congregalione agatur ut quiecumque pars inferior sed quern 
nrdo perfectorum eligcrint, ille, Domino dispensante, sine rixa a pontiftce 
civitatis hujus institualur. Nam absil. ut percurrente prxmio aut congre- 
yationc insidiante vc/ aliorum qualibel, contrarielnlK oppugnante, al/us 
desupcrveniens inordinate institualur nisi, sicut diximus per electionem cl 
ipsa congregatione quem perfccla in studio divino lota congrcf/alio si/u 
provident seniorem. Sic lamcn cum consilio el rolun/ale ipsius urbis pon- 
liflcis n on per timnrem xcd cum omni Jaimililale pelila, el cum ipxius he.t\e.- 
diclione qiteciimquc elegercnl. airipiant dignitatem . 

(') M. G. If. Concilia II, p. 60 ct s. : etsit. ipsion monaslerum subjcclum 
sub mundeburde et def'e.nsione S. Slephani ecclesiw Meltcnsis sicut in 
illo instruments con line lur. . . et, juxta dispensalionem divinam, cum abba 1 * 
de ipso monasterio ad Dominum migraverit, quern unanimiter omnis congre- 
galio nplime regu/a comperlum et vile meritis congruenlem cligerint una 
mm consensu et roluntale memorala orbi cpiscopi, ipsum sib/, habeanl 
abbatem eta! in ipsa corir/regaliinie, quod absil, non polucrint talem inre- 
nire qui eos regularifer regal, lum ipse ponlificff 1 , nun consensu el ro/iui- 
tate eoruin. . . 

(-} Gorze devait ctemeurer Ires etroitemonl subordonnue aux 6veques de Mel/.. 
Cf. une charte de 1'eveque Angilram, de 770 (Calmet, Uistoire de Lorraine, I, 
Preuves, c. 285 : . . . ubi Theomarus abbas sub matru nostra rector esse vide turn. 
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un ailleurs ; c'est a Feveque que sera reserve cette prero- 
gative ( 1 ). 

Ainsi, le droit de propriete donne aux eveques, cpmine 
aux proprietaires lai'ques, le droit de nomination, auquel 
ils pourront renoncer d'ailleurs plus ou moins comple- 
tement. Mais la situation des evfiques proprietaires est 
malgre tout exceptionnelle. I] est plus interessant de 
connaitre la part laissee aux eveques dans les elections 
abbatiales, lorsqu'ils ne ppssedent sur les monasteres 
aucun droit de propriete. 

Les eveques auraient desire trouver dans leur seul droit 
de juridiction spirituelle les titres necessaires pour tenir 
la haute main sur les abbayes de leur diocese, et en parti- 
culier pour supprimer 1'election abbatiale qui portait 
ombrage a leur autorite. Nous avons de cette tendance des 
exemples typiques. Mais ce mouvement se heurta a la 
resistance des moines qui trouverent dans les rois et les 
papes des puissants appuis. Les eveques furent obliges de 
ceder, et nous possedons pour les vii" et vm siectes d'inte- 
ressants 'temoignages de leurs defaites. Ce sont les 
privileges episcopaux ( 2 ). 

Que ces privileges aient pour fondement la juridiction 



'') Aii ix' 1 siei-lc, nous tronroiis encore un privilege dt> cette. ospf'ce. C'est 
celui qui fut aceorde en 849, par J'c-veque de Ncvers, aux moines dc Saint- 
Aignnnet aux nonnes dc Saint-Genes : iJallia Christ, t. XVI, lustrum., c.301) : 
<( causa sepulture nostre in monaxterio S. Aniuni cunsliluimus nwnachus el 
in nionaslerio S. Geneaii sanclimoniales cl. res ad easctem cellas perliucntes 
cum inlegrilate reddimu.*,co-nfinnamus, vohtmus ul habeanl licenciam una cum 
cnnsensu el volonlale sui ponlificis ex seipsis cligendi ahbalcm rel abbalis- 
sam, si tamen talis inibi. reperli fucriiil; sin alias cpiscopus secitndum 
suam dispensatinnem undc cum que (lignum duxcrit ordinef cis abbatissam. 

( 2 ) La meilleure etude des privileges episcopaux est celle de Sickel, parue 
dans les comptes rcndus de 1'Academie de Vienne (Silznngsbericlde der 
phil.-hist. Classe der Kais, Akademie. der Wi's.ienxcJiaflen, t. XLVII, p. j6t) 
et s. : Beitrage zur Diplomalik, iy. 
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spirituelie a laquelle Feveque pretendait sur tout le terri- 
toire de son diocese, c'est ce qu'il est facile de demontrer. 

Tout d'abord, ces privileges ne sont accord es par les 
evequesqu'a cles abbayes de leur diocese ; ilscontiennent 
un certain nombrede clauses destineesa regler les rapports 
entre les monasteres et Fautorite episcopate. Enfin ils 
s'appuient, plus on moins exactement, sur les traditions de 
FEglise et Fautorite des canons (*). 

Mais surtout, ce qui prouve le plus energiquement, a 
nos yeux, que le fondement des privileges est une autorite 
spirituelie, c'est la condition juridique des monasteres 
auxquels il s'adresse. Ges monasteres sont des monasteres 
appropries, soit qu'ils appartiennent an roi, ou a des 
particuliers. La seule autorite qui derneure aux eveques 
sur ces abbayes est d'ordre spirituel. Or, elle se heurte ici 
au droit plus ferme, parce que plus immediat, du proprie- 
taire. G'est entre le proprietaire et 1'evdque, bien plus 
qu'entre Toveque ct la congregation meme, que se produit 
le conflit ; le proprietaire, roi ou simple particulier, 
cherchant generalement a sauvegarder la liberte electorale 
de son abbaye, parfois aussi voulant garder pour lui seul, 
mais a Fabri de toute concurrence de Fevtique, le droit de 
nomination. 



(') La formule n 1. do Marcull'e s'appuie sur la tradition et les precedents 
(Zeumer, p. 39) : Et. ne -nolris uliquis detraliendo xslimel in id nova 
decernere cannina dum ad antiquihts juxla conxlilulionem ponliftcum per 
regale sanctionetn monasteria sanctorum Lyrinensis, Agaunensis, Lussovien- 
.vz.v, vel modo innumerabilia per omne regnum Francorum sub libfirtatis 
privilegium vidcniur consistere . Le roi ajoute (formule 2, Zeumer, p. 41) 
que ees actes sont conformes a la discipline ecclesiastique : ... quia nihil 
canonica inntitulione conuellitur quicquid a domesticis fidei pro tranquilli- 
tatis pacem concedelur . Les formules prises a la lettre par Loening 
(G. />, KR., II, 380), font Tobjet de la part de Poschl (Bischofsgut. und 
Mensa episcopalis, t. I, p. 93), de reserves qui nous paraissent justifiees. 
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Pour exposer trimc fac,on succinte, mais claire, la 
resistance qui fut ainsi opposee aux preventions episco- 
pales, il faut examiner successivement 1'action des pro- 
prietaires particuliers et celle du roi. 

Les proprietaires particuliers, nous 1'avons vu, etaient 
generalement favorables au droit d'election et 1'accor- 
daient assez aisement a leurs moines. Mais en me me 
temps, ils semblent avoir eu souveni le sentiment du 
danger que la puissance episcopale pouvait faire courir a 
ce droit : aussi prennent-ils contre elle des precautions. 
La formule de Flavigny, n 43, n'exclut pas seulement 
toute intervention de Fev6que dans la designation et dans 
1'institution de 1'abbe quand la congregation trouve cet 
abbe dans son sein (*). G'est aux moines, et non pas a 
1'abbe qu'elle confie le soin d'en chercher un ailleurs. 
Enfin, par une derniere precaution, elle place Fabbaye 
sous la defenwo du roi. Des documents concrets nous pre- 
sentent des traits analogues ( 2 ). 

Quant aux rois, ils cherchent aussi a empficher tout 
empietement de la puissance episcopale sur la liberte 
electorate dans leurs monasteres. Us usent de tons leurs 
pouvoirs pour contraindre les eveques a accorder expres- 
sement aux moines des abbayes royales le libre exercice 
de leur droit electoral. Pour obtenir ce restiltat, ils sem- 
blent avoir procede de deux facons ; la premiere consiste 
a exercer sur 1'eveque une pression sourde, par les divers 
moyens qu'ils ont en leur pouvoir. C'est le procede qui 
parait avoir ete employe pour Saint Germain des Pres ( 3 ) 



(') On Iron vora le texte de la formule cit6 supra, p. 54. 
(-j Le testament de Widrad, d'oii la formule esl tiree (Pardessus, t. II, p. 323). 
( :l j Privilege de Germain, evfiquo de Paris, du 21 aout 566 (Poupardiu, 
Recueil des chcu'tes de Sainl-Germain-des-Pres. t, I, p. 5j. 
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et pour Corbie ('). Une fois quo 1'evuque a renonce a toute 
intervention dans la designation de 1'abbe, le roi, de son 
cote, a titre de proprietaire, peut accorder ou refuser a 
ses moin.es le droit de libre election ; mais Fessentiel a 
ses yeux, c'etait d'avoir deblaye le terrain, d 'avoir obtenu 
un titre par lequel 1'eveque renoncait a entraver le droit 
electoral des moines, si le roi jugeait bon de le leur 
octroyer. Le roi parait avoir agi egalement, au moins dans 
une hypothese, d'une facon plus directe, en interdisant a 
1'eveque par voie d'autorite, toute immixtion dans Topera- 
tion electorate. Le cas se produisit pour 1'abbaye de 
Rebais. En 636, Dagobert I 01 ' delivre a ce monastere un 
dipldmelui garantissantlaliberte d'election, etprotegeant 
cette liberte contre toute atteinte venant de lui-meme ou 
de I'ev6que diocesain. L'annee suivante, 1'eveque de 
Meaux, Burgundofaro, delivra en faveur de Rebais un 
privilege ou il renoncait solennellement a toute interven- 
tion dans 1'election abbatiale ( 3 ). Mais qu'elle soit, comme 



(t) Cela rcsulte des passages suivants de la charte, delivres en 664, a cette 
abbaye par 1'eveque Berthefridus (Pardessus, II, 126) : Et quiet glorosissimus 
domnus Hlotarius rex ncc.non el precelsa domna Bathildis regina... mo- 
naslerium... conslruxemnt, reliyiosam petitionem nostris auribus patefec.c- 
runl qua; i<iscerali pietatis affeclu ita cor intrinsecus volunlates eorum 
mollivit ut pelita non concedere. . . noster dumtaxal animus inrelegiosum 
fare putaret. . . Errjo omncs unius conspiratione consensus antidictis prin- 
cifribus postulatione socia libentissime ammonitis. . . . 

(-) Dans une recente 6tude sur les privileges de Rebais (Melun, 1910), 
MM. Leblond et Lecomte ont, apres d'autres, revoque en doute 1'authenticite 
des deux actes qui nous interessent, le diplome de Dagobert et le privilege 
de Burgundofaro. Suivant ces erudits ees actes auraient etc 1'un et 1'autre 
fortement interpoles. Nous ne croyons pas que cette opinion soit fondee et 
nous tenons avec M. W. L(evison) (Ncues Archiv., t. XXXVII (1912), p. 869) 
cos documents pour authentiques dans leurs grandes lignes. Sans nous 
(Migagcr sur le terrain diplomatique, nous nous bornerons ft presenter quelques 
observations. 

Un des principaux motifs de suspicion contre nos deux textes vient de ce 
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dans cette hypothese, precedee d'un acte royal, ou qu'elle 
le precede comme dans les autres, on ne saurait presque 
jamais considerer la concession episcopale comme spon- 
tanee. Les eveques n'ont accord e la liberte d' election 
qu'avec une certaine repugnance el sous la pression de 
puissantes influences. 

Ainsi, en dehors des quelques privileges delivres par les 
eveques a leurs abbayes patrimoniales, tous les privileges 
episcopaux ont pour fondement la juridiction spirituelle 
de 1'eveque. Gette constatation permet de preciser leur 
effet. On pourrait croire, a lire ces privileges, que les 
monasteres qui en beneficiaient acqueraient par la meme 
le droit d'elire leur abbe. A la reflexion, cela parait 
impossible. Autant il est normal que les eveques proprie- 
taires d'abbayes aientlepouvoir d'accorder a leurs moines 
le droit d'election, autant il est inadmissible que les 



que le privilege continue le diplome, ce qui est anormal . Et Ton oppose 
i cela le formulaire de Marculfe oil le systeme inverse est employe, le 
diplome royal (I, 2) confirmant le privilege episcopal (I, 1). Mais ces deux 
couples d'actes sont-elles comparables ? II nous parait inexact de voir dans 
le privilege de Burgundofaro une confirmation du diplome de Dagobert. 
Sans doute ce privilege est accorde a la deiiiande du roi : uncle insuper 
ftupplicationis epistolam patriarchs Gal/iarum Gandentii et celerorum 
cpiscoporum manibus roboralum, nee non lilteras antefati domini et filii 
noslri Dagoberli regis, tit id deheret si mill heneficio impcrtiri, manifeste 
accipimus . Nous savons egalement que ce privilege avail ete precede, trois 
mois auparavant, d'un diplome par lequel Dagobert concedait de son cote la 
liberte electorale aux moines de Rebais. Mais aucun de ces deux fails n'au- 
lorise a penser que 1'acle episcopal soil un acte confirmatif du diplome royal. 
Le diplome de Dagobei t se suffisait a lui-meine : le privilege demande a 
I'eveque n'elail qu'une precaution supplementaire, uno garantie de plus centre 
les exces possibles du diocesain. Le roi agit ici spontanement, comme pro- 
prietaire de I'abbaye do Rebais qu'il a contribue a fonder : dwn super 
fiscum nostrum quod pro remedio anirme nosirss indulsimus, videlur csse 
cons true lum fitf/uc ex parts ditatum . II oblige ensuile le diocesain a se 
desister de ses pretentions. II existe done, a noire avis, une difference fonda- 
mentale entre le rapport juridique qui unit nos deux documents et celui qui 
existe entre les formules 1 et ? du premier livrc de Marculfe. Celles-ci repre- 
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eveques accordent ce droit a une congregation qui ne leur 
appartient pas. Tout ce qu'ils sont en droit de faire, 
e'est do. promettre qu'ils n'interviendront pas dans 
1'election. Quels quo soient les termcs employes, les 
evOques n'octroient pas une liberte electorate qui n'est pas 
entre leurs mains : ils se bprnent a renoncer a tout 
immixtion clans la designation de 1'abbe ; si 1'abbaye es.t 
independante, cette renonciation equivaut, en fait, a la 
concession on piutot a la reconnaissance de la liberte 
electorale, mais si elle est appropriee, 1'abbaye ne jouit 
point, du fait du privilege episcopal, de la liberte 
d'election. Lc proprietaire conserve son droit de nomi- 
nation. Sans doute, ici encore, les faits peuvent masquer 
la situation juridiq ue. Lorsquele proprietaire est un simple 
particulier, il ne voudra pas se montror moins liberal 



sentent hien le type courant : privilege de l'6vfiquc suivi d'une confirmation 
du roi : c.essio rec/is de hoc pritnleyhun . Au contraire, dans ie cas de 
Rebais nous avons affaire a deux actes parfaitement distincts : un acte do 
propriStaire (le diplome royal), suivi d'un privilege episcopal. Cette diffe- 
rence essentielle entre nos deux groupes d'actes so double d'une seconde : le 
diplome de Dagobert accorde a ses moines de Robais une liberte electorale 
tres large : EL cum abbas fueril dc swculo evocatus, quern ex semct ipsis 
ipsa congreyalio elegcrit, secundum sanctum rec/ulam scniorem inslttual . 
Pareille clause ne figure pas dans la formule du diplome royal de Marculfe : 
il ne fait aucnne allusion a la Iibert6 d'election. II y a la une nouvelle dilTe- 
rence entre les deux toxtes, difference quo nous ne saurions expliquer, avec 
Sickel (Heitr."ffr, IV, p. 11), par une omission involontaire. du c.opiste. lu- 
vraisemblable erreur quo cello qui, dans la copie d'une formule, ferait oublier 
une clause essentielle! II se peut quo ce soil le diploma de Dagobert qui ait 
servi de modi'.le a la formule n" '2 de Marculfe, mais alors, comme le rcmar- 
quait deja M. Zeumer (Neues Archiv., t. VI. p. 39), des modilications impor- 
tantes y auraient ete apportces. Tandis quo cette formule est un actc confir- 
matif ayant sa source dans la souverainete royale, notre diplome est un ado 
spontane, ayant pour fondement le droit de proprietc du roi. En outre, le roi 
refuse dans le premier cas et accorde dans le second la liberte electorale a la 
congregation que vise le diplome. II resulte de ces observations qu'on ne sau- 
rait tirer aucun argument du formulaire de Marculfe, ni pour appuyer I'aii- 
thentieite de nos documents relatjfs a Rebais. ni pour la repousse):. 
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que 1'eveque et concedera generalement, lui aussi, la 
liberte d'election, tnais il en est autrement, quand le 
proprietaire est un puissant seigneur on le roi. Ce dernier 
ne se sent point du tout lie par le privilege de liberte' qu'il 
a demande a FevSquc. II delivrera lui-meme a ses moines 
le droit d'elire leur abbe, a son heure, s'il le juge 
opportun. C'etait la, nous semble-t-il, au moins pour les 
abbayes royales, le cas le plus general, car c'est la solution 
que Ton trouve dans le formulaire de Marculfe ou le privi- 
lege e'piscopal accorde la liberte electorate tandis que le 
diplome royal, qui est cense le confirmer, est muet sur ce 
point ('). G'est aussi, sans doute, la situation de 1'abbaye 
de Corbie, ou le privilege de Berthefridus n'avait point eu 
pour re'sultat de confe'rer aux moines une libre election qui 
ne devait s'effectuer qu'apres la mort du second abbe ( 2 ). 
En un mot, 1'eveque n'a pas le pouvoir de retirer au roi 
ni a un proprietaire. quel qu'il soit, son droit de nomi- 
nation^ 3 ). 

Le caractere et les effets des privileges episcopaux etant 
elucides, nous pouvons maintenant en aborder 1'examen. 

Les evSques n'ont qu'une seule fois procede par voie de 
mesuregenerale : les eveques del'Eglise d'Afrique, reunis 



(') Nous ne saurions en effet admettre avec Sickel que le silence garde par 
le diplome sur ce point essentiel, s'expliquc par unc omission involontaire dn 
scribe (Cf. la note precedente). 

( J ) Ainsi le roi Thierry III n'aurait nullement viole le droit en procedant a 
la nomination directe du second abbe de Corbie Chrodegaire. Et la chose serait 
vraie, mt-me si la reserve du droit du roi ne faisait pas, comme c'est ici le 
cas, Pobjet d'une mention expresse dans le privilege episcopal : data auclo- 
ritale a prxfalo ref/c vcl a successoribus ejus . 

( 3 ) II est possible egalement que le privilege de Landry, 6veque de Paris, 
pour Saint Denis, privilege qui ne nous a pas ete conserve, ait contenu une 
clause de ce genre; mais nous crayons avec Sickel (Beitrage, IV, 12. 
Contra : Loening, II, p. 383, n. 1) quo celte abba ye n'a joui de la liberte elec- 
torale qu'a partir de Thierry IV (Pertz, Dip!., p. 83, n 93). 
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en 534 au concile de Carthage, proclamerent solen- 
nellement le clroit des monasteres africains a la liberte 
electorate (*) : Et quando ipsi abbates de corpore exierint, 
qui in loco eorum ordinandi sunt, judicio congregationis 
etigantur : nee offtcium sibi hujus electionis vindicet auL 
presumat episcopus . II n'est pas surprenant que 
Fepiscopat ait cede plus tot qu'ailleurs en Afriqtte ott 
se faisait encore vigoureusement sentir 1'intluence de 
Saint Augtistin tres favorable au monachisme ( 2 ). 

En Europe, particulierement en Gaule, on proceda par 
ime serie de mesuresindividuelles. Les plus anciens privi- 
leges octroyes par les eveques paraissent avoir ete rendus 
en faveur de Lerins, de Saint-Maurice d'Agaune, de 
Luxeuil, de Saint-Marcel-les-Chalon. Ces privileges ne 
nous ont pas ete conserves, mais ils ont servi de prototype 
a ceux que nous possedons encore. Malgre le nombre rela- 
tivement considerable de ceux-ci, il est certain qu'ils ne 
repre'sentent qu'une portion minime de ceux qui ont ete 
delivres a cette epoque, puisque, d'apres ces documents 
memes, la situation des abbayes libres etait la situation 
normale des grandes abbayes dn royaume ( 3 ). 

Les privileges episcopaux contiennent le plus sotivent, 
en faveur des abbayes, tin grand nombre de clauses ; mais 
il en est une qui fait rarement defaut : c'est celle qui est 
relative au droit d'election des abbes. Toutefois, ce droit 
n'est pas toujours accorde dans les memes termes. 

(1) Mansi, t. VIII, c. 842). 

( 2 ) V. supra, p. 24. 

( a ) La formule, de Marculfe, I, 1 (Zeumer, p. 39], porte : Et ne nobis 
aliquis detrahendo aistimet in id nova decernere carmina, dum ab antiqui- 
tus j'uxta constitutionem pontificum per regale sanctionem monasteria 
sanctorum Lyrinensis Agaunensis, Lossoviensis vel modo innumerabilia per 
omneregnum Francnrum sub libertatis privilegium videntur consistere . 
Cf . Privilege d'Emmo pour Sainte-Colombe de Sens (Pardessus, II, p. 109, n" 333). 
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Les privileges les plus nornbretix semblent avoir etc 
ceux qui accordent aux moines le droit d'elire leur abbe 
et qui reservent a I'eveque celui de le prfjinovarc ('). 
Telle est.la formule qui a trouve place clans le recueil de 
Marculfe 1 , 1 : ... et juxta dispenxatione divina cum abba 
de ipso monasterio a domino miyraverit. quern imanimiter 
omni congregatio ilia .monachorum ex semetipsts. optima- 
regola compertum et vitse meritis congruentem elegerint 
sine premium memorate u.rbis episcopus ipse promoveat 
abbatem . Une formule analogue se retrouve clans deux 
actes concrets : la charte delivree par 1'eveque de Sens 
Emmo, en 659, pourl'abbaye de Saint-Pierre-le-Vif ( 2 ), et 
le privilege delivre par Berthefridus, eveque d'Arniens, a 
1'abbaye de Corbie, le 6 septembre 664 ( 3 ). 

Par ces privileges, les eveqnes, tout en accordant aux 
moines la liberte d'election, se reservent le droit de 
ralifier leur choix par un acte qui ne semble pas porter 
alors de denomination technique bien sure : il nous parait 
certain toutefois qu'il n'y a pas de difference a etablir 



I 1 ) Zeumer, p. 39. 

( 2 ) Pardessus, II, p. 113, n" 335 : El cum abba ille fiieril de hoc seculn 
evocatus quern unanimiler omnis congreyatio ilia monachorum ex semel 
ipsis optima regida compertum eligerinl a nobis vel successoribut noslris 
ahsque ullo commodo secundum sanctos canones ordinetur . 

( 3 ) Pardessus, II, 126, n 34S : Et cum abbas fuerit de hoc sxculo evocatus, 
qucm unanimiter congregatio ipsius monasterii ex sem.et ipsis bonum el dig- 
num eligerinf, data auctorital.fi a p>;vfato principe vel ejus successor ibus, a no- 
bis rel successoribus nostris secundum sanctos canones ordinetur . M. Levil- 
lain (Examen dcs chartes. . . de Corbie, p. 180), traduit le texte dcla fatjon sui- 
vante : Lorsque I'abb6 est mort, que celui que la congregation aura choisi 
com me bon etdigne, soil ordonno sans empecheraent selon les saints canons, 
avec 1'autorisation du roi ou de ses successeurs, avec la ndtre ou celle de nos 
successeurs . Cette traduction est certainement fautive. A coup sur, les mots 
a nubis vf.l successoribus nostris , dependent d' ordinetur et rion pas 
de data auclorilale . (Cf. le privilege d'Emmo cite a la note precedente). 
La charte de Berthefridus exige done que 1'ordination soil faite par 1'eveque 
d' A miens. 



DROITS DBS EVEQUES SUR LES ELECTIONS 79 

entrelos acles episcopaux qualifies de promo tio in abbatem 
(ibrmule de Marculfe) ordinalio (Corbie et Saint-Pierre- 
le-Vif). Ces expressions sont, a nos yeux, synonymes et 
tout'es deux equivalent a Tinstitution dontil est question 
dans la regie dc Saint Benoit. CTetait depasser, en 1'aveur 
des moines, les prescriptions du concile de Toledo qui, 
nous Favons vu, maintenaitaux eveques le droit de nomi- 
nation. 

G'est dans le memo sens que nous interpreterons un 
.certain nombre de dipldmes beaucoup moins explicites ( 1 ). 
C'est ainsi que 1'eveque de Sens, Emmo, dans son privilege 
pour Sainte-Golombe, delivre en 660, s'exprime en ces 
term'es : Abbas nunquam nisi de. eadvm congregatione Del 
regula cum alius presentem vitam ftnierit instituatur. 
Hie sane instituatur quern omnis jusdem monasterii 
(( congregatio, bene regulam scientem uno animo ele- 
gerit ( 2 ). Tel est le cas aussi de Saint-Maur-des-Fosses 
d'apres le privilege delivre a ce monastere par 1'eveque 
de Paris Audebert : Nee hoc praetereo ut cum abbas 
illim sveculi de hac vita mig raver it monachi et res 
qusRcumque ad eumdem pertinent monasterium sub pro- 
positi ejus monasterii gubernatione in integro resideant 
donee abbas quern concta sibi congregatio communi voto 
elegerit, regulariter substituatur ( 3 ). II en est de meme 

i 1 ) En vertu do cette regie tres simple, que Ton doit douner aux textes pen 
explicites le sens qui s'eearte le moins du droit commun. En particulier ici, 
les eveques, qui, sans doute, n'accordaient pas voloiitiers de pareils privileges, 
n'eussent pas manque d'enumerer limitativement et explicitement les droits 
de communautes monastiquos. 

( 2 ) Pardessus, II, p. 109, n 333. Cette(charte a ete soupijonnee d'interpola- 
tion : P. Deschamps, dans Moyen Age, 1912, p. 145> et s. Contra : W. 
L (evison) dans Neues. Archival. XXXVIII, 1913, p. 378 et s.) : mais le passage 
qui nous interesse ne donne lieu a aucun soupcon. 

( :) ) Auvray, Mimoires 'de la Societe d'llistoire lie Paris, t. XIX (1892), 
p. 12 et s. 
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enfin du privilege plus vague encore que Saint-Germain 
octro^a a 1'abbaye de Sainte-Groix Saint- Vincent de Paris 
(plus tard Saint-Germain- des -Pres), le 21 aout 566 (') : 
... Habeatque abbatem ex propria congregations ipsa 
ecclesia qui sub gubernatione scilicet regum per succes- 
siones cumdem locum pneoideat . 

En face de ces actes qtii, implicitement on explici- 
tement, reconnaissent a Feveque un certain droit sur 
1'election, il existe un certain nombre de privileges epis- 
copaux qui paraissent plus radicaux. II semble, en eft'et, a 
les lire, que Feveque se depouille absolument de tons 
droits sur 1'election, et que Felevation de 1'abbe a la 
dignite abbatiale doive etre 1'oBiivre des seuls inoines. 

Le premier en date des privileges de ce type qui nous ont 
etc conserve, est celui qui fut delivre par 1'eveque deMeaux, 
Burgundofaro, a Fabbaye de Rebais en Brie(" 2 ) (a. 636). II 
s'exprime en ces termes : Et quum abbas ejusdem monas- 
terii de seculo fuerit evocalus, quern unanimiter omnis 
congregatio ilia monachorum ex semet ipsis optime re- 
gulam compertam eligerint, sibi seniorem instituant . Le 
privilege de 1'evSque de Chalons, Bertoendus, en faveur de 
deux monasteres de son diocese, dontrimestMontierender, 
etl'autre un monastere de femmes uni au premier par une 
association de prieres, donne a ces etablissements les m6m es 
droits presque dans les memes termes ( 3 ). 11 en est de 
meme du privilege accorde en 667 par Numerien, eveque 



( t ) Poupardin, Recueil des charles de Sainl-Germain-des-Pre-s, t. I, 
p. o. L'^diteur considere cette charte comrne refaite. 

( a ) Pardessus, II, p. 39, n 275. Sur I'authenticitS de ce privilege, voir supra, 
p. 73, n. 2. 

( 3 ) Pardessus, II, p. 221, n423 (a. 692) : et cum pater monasterii fuerit de 
seculo evncalus, quern unanimiter omnis congregatio ipsorum servorum Dei 
undecumf/ue sibi optime regulam compertam eligerint, seniorem sibi abba- 
temque constituant; sin et cum mater virginum de seculo fuerit evocata 
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de Treves au monastere de Galilee ('). Portent encore line 
formule analogue les privileges delivres par Agerad, 
ev6que de Ghartres, en favenr de 1'abbaye de Notre-Dame 
du Bourgmoyen ("-) et par I'eveque. de Soissons Drauscius, 
pour 1'abbaye de t'emmes Sainte-Marie de Soissons (plus 
tard Longpont) ( 3 ). Enfin, deux privileges delivres an 
vin c siecle par les evfiques de Strasbourg, et d'ailleurs 
copies 1'un sur 1'autre, paraissent egalement accorder aux 
moines line liber te sans restriction en ce qui concerne le 
choix de leur abbe. Le premier a ete delivre a Murbach, 
en 728 par I'eveque Widegern ( 4 ), 1'autre par I'eveque 
Hiddo a Arnolfsau, en 748 ( 5 ). 



quam unanimiter omuls conyregatio ipsarum ancillarinn Christi undecum- 
f/ue siki optime regulam. compertam el,f>r/erhit, nibi seniorem malrem cum 
consiiio monachorum Deruensium fratrum abbatissam instituant . 

('} Pardessus, II, p. 147, n 340. Et cum supradiclus Deodatus epiacopu/i 
qui esl pater ipsiits monaslcrii de, hoc s*"culo crocatus, ilium quern unani 
miter omnis congreya'io servorum ilia ex semet ipsis optime regula com- 
pcrlum elegerit seniorem et abbatcin sibi inslituat . 

( 2 ) Tardif (Monuments liistoriques, Cartons das rots, p. 29, n" 36) : ... el. 
sicut habet humana fragilitax, si ipse abbas Chrolcharius aut cui ipsi 
ibidem intromissum et abbaiem instiluerit ab hoc lucem migraverit, ipsa 
sancta congregatio servorum Dei in suprascriplo cenobio instituta de semet 
ipsis ad gubernationem monasterii et animas regendas, liceat eis talem 
gubernatorem eligere, qui honestis moribus nil, non generositatis nobilium 
sed in Dei amove expergencius atque sayacius inbutum et sub sanclam 
rcgu^am obediencL-e palrem insliluere conccdenter dccrevirnus . 

( ;| ) Pardessus, II, p. 139, n 3oo : Et cum abbatissa ejusdem monasterii 
de sxculo fuerit revocala quas unanimiter omnis congregatio ilia ancilla- 
rum Dei ex semeUpsis optime regulam coinperlam cfcgerint pro se Christo 
pruesule sibi seniorem instituant (a. 666). 

(*} Pardessus, II, p. 353, n" b43, Cum vert abba loci ipsius accipierit 
transilum quemcumque percerini monachi ibidem habitantes de semetipsis 
secundum Deum et regula meliorem invincrit, ipsum sibi constituant abba- 
tern. Quod si ibi de seipsis talem non invenerint, de alia monasteria jam- 
dicli Pirminii episcopi de illas congregationis peregrinorum quern sub uno- 
modo petitionis vel una sancta institutione beati Benedicti quoadunavit 
consentientes abbatem regularem expedient et constituant . 

( r> ) Pardessus, II, p. 408, n 596. II est congu exactement dans les memes 
tormes quo le privilege de Widegern, cite a la note pi-ec6dcntc. 
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II ne nous parait pas douteux que ces chartes, par leurs 
termes memes, excluent toute participation effective de 
Veveque a la designation de 1'abbe. Non seulement, comme 
dans le cas precedent, les operations electorates se passent 
tout entieres en dehors de lui, mais toute intervention de 
sa part sera juridiquement inutile pour parfaire 1' election': 
II devra sans doute benir le nouvel abbe, mais ce sera pour 
lui une pure obligation qui ne lui conferera aucun droit. 
Les rapports ainsi crees entre Teveque et les moines 
nous paraissent clairement exprimes par la charte de 
Bertoendus qui, apres avoir accord e aux moines et aux 
nonnes la liberte d'elire leur abbe et leur abbesse ajoute : 
Et si eis opportunum fuerit abbatem benedicendi aut 
chrisma comecrandi aut sacros ordines percipiendi hoc 
tantummodo nobis propter canonicam institutioncm et 
prgsjudicinm ecclesie noslrse ab^gue ullo motu reser- 
vamus ('). Certains ev6ques vont plus loin puisqu'ils 
accordent aux moines le droit de faire benir leur abbe par 
n'importequeleveque. Tel le cas des privileges de Murbach 
et d'Arnolfsau. 

Ces dernieres hypotheses sont evidemment des cas 
extremes. Elles marquent que sur certains points des 
monasteres particulierement puissants, ou particulie- 
rement heureux, surent se creer vis-a-vis de leurs 
ev6ques, une independance complete, une veritable 
immunite spirituelle, presque une exemption ( 2 ). Mais 



(!) Pardessus, II, p. 221, n 423. 

( 2 ) On pourrait etre tent6 do penser que cette difference de regime entre les 
monasteres s'explique par une difference entre les regies qu'ils suivent, et 
1'hypolhese qui se presente, lout d'abord, a 1'esprit est celle qui attribuerait 
les pouvoirs les plus larges, lo droit d'instituer elles-mSmes 1'abbe, aux 
communaut6s d'origine irlandaise, soumisesa la discipline de Saint Colomnan, 
tandis que los abbayes b6nedictines laisseraient a 1'eveque le soin d'instituer 
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dans la majorite des hypotheses de la seconde cate- 
goric, la benediction obligatoirement donnee par le 
diocesain maintient un certain lien entre 1'eveque et le 
monastere et nous avons vu que 1'hypothese normale etait 
celle ou 1'eveque intcrvient efficacement pour instituer 
1'abbe ('). 

II n'en faut pas moins reconnaitre quo cctte situation 
normale de 1'abbaye privilegiee sanctionnait pour fes 
preventions de Fepiscopat un grave echec. Les ev6ques 
avaient cm que, par un habile emploi de leurs pouvoirs 
spirituels, ils pourraient raettre la main stir les abbayes et 
particulierement sur la designation des abbes ; mais la 
resistance des moines, soutenus et encourages par de 
puissants auxiliaires, les contraignirent a ceder. A partir 
du vm e siecle, les abbayes, a moins d'etre dans la propriele 
des ev6qties, n'ont plus rien a craindre de leurs entre- 
prises en ce qui concerne la liberte electorale. 



1'abbe. Malheureusement cette hypotheso n'cst pas confirmee par les fails, car 
nous voyons des abbayes d'origine netlement irlandaise, com me Corbie, 
reserver & 1'eveque le droit d'instituer 1'abbe. 

f 1 ) Nous nous sommes attache !\ marqucr la difference principale qui 
existe entre les privileges episcopaux, mais il en existe d'autres, meme en ce 
qui concerne le droit detection, qui sctil nous interessc ici. Nous deyons les 
mentionner. Ainsi, tandis que la grande majorite des privileges accordent 
le droit d'eleclion sans limitation de duree, il en est, comme celui d'Agerad et 
peut etre aussi celui d'Emmo pour Saint-Pierre-le-Vif, qui ne paraissent 
conceder ce droit que pour une fois. D'autre part, tandis que la formule de 
privilege inseree au recucil de Marculfe ainsi que la plupart des privileges 
concrets qui nous onl et6 conserves, n'accordent aux moines que le droit de 
choisir leur abb6 parmi eux (inter se) les privileges des evgques de Strasbourg 
autorisent leurs congregations a elire leur abbe dans un cercle plus large, 
dans 1'un quelconque des inomisteres fondes par Pirmin et le pri- 
vilege de Bertoendus n'apporte auenne limitation : il permet aux moines et 
moniales de choisir leur abb6 et leur abbesse ou ils voudront (undecumque). 



CliAPITRE III 
Droits du roi sur les elections 



Nous avons vu plus haul qu'il ne pouvait 6tre question, 
a 1'epoque merovingienne, d'un droit regalien sur tous 
les monasteres motivant 1'intervention royale dans toutes 
sortes de designations abbatiales et que le roi n'avait de 
droits que sur ses propres abbayes. II n'en est pas moins 
vrai que la prerogative souveraine devait necessairement 
donner an roi une situation assez exceptionnelle et pri- 
vilegiee, et que son activite, en ce qui concerne les elec- 
tions abbatiales, n'est pas de tout point semblable a celle 
d'un proprietaire quelconque. Nous nous demanderons 
d'abord ce que c'est, a notre epoque, qu'une abbaye 
royale; puis nous chercherons a preciser les droits qui 
competent au roi sur ces abbayes, en matiere d'election. 

A. Les abbayes royales qui ont, incontestablement, 
droit k ce titre sont, en premier lieu, celles qui ont ete 
fonddes par le roi. Elles furent tres nombreuses a notre 
epoque. llfautciter, parmi les fondations proprement dites 
Saint-Maurice-d'Agaune ( a ), Saint-Marcel-les-Chalon ( 2 ), 



(') Fondle ou restauree par Sigismond on 51G (Greg. Tur. Hint. Franc. Iff, 5 : 
Jgitur morluo Gundohaldn regnum ejus Sigismundus filius obtenuit, 
)>ionasteriumque Aaaunenshn sollerli-cura cum domibus basilicisque wdifi- 
cai'it . Cf. Marius d'Avenches Chroirii:. (M. 0. H. Chron. Min. t. II, p. 234). 

( 2 ) Fondee par le roi Gontran (584?) Fredegairc, IV, 1 : Anno 24 regni 
sui clivino amore ecclesiam ticali Marcelli ubi ipsi preciosus requescit in 
corpore, suborbanum Cabillonensim, sed f/uidem /.amen Segranum est. 
territurium merifiee at sollerter aedificarc jussit ibiqiie monachis eongre- 
gatis monasterzum condidit ipsamque ecclesiam rebus plurimis ditavit . 
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Saint-Denis ( J ), Saint-Germain-des-Pres ( 2 ), Cugnon ( 3 ), 
etc. 

11 convient de ranger a_c6te de ces abbayes celles qui 
ont ete fondees par des reines, comme Sainte-Groix de 
Poitiers ('*), Corbie ( 5 ), Chetles'( G ), Saint-Pierre-le-Vif de 
Sens( 7 ), ou par des maires du palais qui deviendront 
rois, comme Echternaeh ( 8 ). 



(!) Sur les origines encore obscures de Saint Denis, voir Petudo de Julien 
Havet, (OKwres, t. I, p. 103 ct s.). L'abbaye aurait ete fondeo par Dagobert 
vers 623. 

( 2 ) Abbaye fondee par Childebert en 629 (Fnklegaire, IIF, 53 : Childebertus 
rex apud Paris/us obiit, basilica sancti Vincenlii, quam ipse conlruxeraf, 
sepultus est . 

( :l ) Fonde vers 644 par Sigebert III, (Halkin et Roland, Recueil des 
chartes de Cabbaye de Slavelol-Malmedy, t. I, n 1, p. 1. ' 

(*) Fondee par Sainte Radegonde (Greg. Turon. Hisloria Francorum, IX, 2) 
(M. C,. II. S. /?<>r. Mer., I, 359; : Eo anno beatissima Radegundis ab hoc 
mundo migravit; fjua; magnii'in planclwn in mon ax terio quern conxliluerai, 
dercUguid . Cf. ibid, n 42 et s. 

( ;i ) Fondee par la reine Bathilde ot Clotairc III, d'apres le diplome de ce 
dernier (Pertz, Dipl., p. 36, n" 38} : Igitur dum nos et prece/sa genilrlx 
nostra, domna Saldehildts regina monastcrlo lirorum in honore sancli 
Pclri et sancli Pauli pi-incipum apo.tto/orum t-A sancli ^t''/ihani protomur- 
ti/ris super pluvium Somna in loco qui dic.itur Corbeia quern Gimtlundux 
quondam posxe'lcrat rl ad fiscum nostrum perveneraf., ubi preest venerakilis 
vir Theode/ridus abba, per aetcrnum luminis cdificare precepimus . 

( K ) Fondee pur la reine Bathilde (M. G, //. SS R. Mcr., tome II, p. 489, Vila 
ItalJiildis A], c. 7. Quis enhn vfilcat dicere quanta el quam magna com- 
moda per religiosorum casnobia largiendo intpgra prxdia ef, si/vas magnas 
ad cellulns seu minasleria conslruenda concessil ; quod eliam ft ipsa velud 
pi'oprias sen el pe<:uliai'<'.s Del casas, id est Kala in Parixiac') a Deo sacralas 
puellas, casnobium magnum cirginum ssdificarit . 

( 7 ) Cf. Prou, Etude sur les cliarlt>s de fondali >n de I'abbnyp de Sainl- 
Pierre-le-Vif (Sens, 1894), p. 34 : a II nous parait done vraisemblable que le 
monastere de Saint-Picrre-le-Vif, doit sa fondalion, au cours du Vl e siecle, a 
la reine Theodechilde, fille de Thierry I" et petite-fille deClovis . 

( 8 ) Abbaye fondeo par Pcpin et Ploetrude (706;. Pert/, Diplom., p. 93, 
n 4 : Idcirco ob konorem domini noslri Jesus Cliristi donamus dona- 
tumque esse volumus ad monaslei'ium nostrum, quod est. in honore sanclx 
Trinilatis el apostolorum Petri et Pauli et sancli Johannfs Baptistae in 
loco cognomento Epternaco, in par/o lindens!, super flunio Sum, in re 
pi-oprietatis nostrae tedificatum , 
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L 

Mais faut-il compter ici les abbayes fondees par un par- 
ticulier sur le territoire royal, sur le fiscw? La question 
est delicate et n'est pas, suivant nous, susceptible d'une 
reponse unique. Les ch'oses se presentenfc en effet diffe'- 
remment, suivant que le roi a renonce a son droit de pro- 
priete ou qu'il ne 1'a pas fait. Si le roi a renonce a son 
droit de propriete en alienant le territoire de la future 
abbaye, cette abbaye n'est pas une abbaye royale ; elle 
entre dans le patrimoine da nouvel acquereur qui assume 
par Ia-m6me les charges que comporte le droit de pro- 
priete. Mais le caractere mSme qu'avait pris a cette 
epoque la propriete des monasteres, obligeait le roi a ne 
se desister de son obligation de protection qu'en faveur 
de hauts personnages qui pouvaient la remplir. C'est ainsi 
que nous le voyons conceder 1'abbaye de Rebais a Saint- 
Ouen^ 1 ), Jumieges a Saint-Pbilibert ( 2 ). Mais de pareilles 
alienations sont rares sous les Merovingiens. Le .plus 



(') Dipldme de Dagobert pour Rebais (Pert/., Diplom., p. 16, n 16) : 
Ergo dum illustris vir Dado referendarius noster, ejusque germani Ado. 
et Rado monasterium Jerusalem in honore sancli Petri et Pauli et sancli 
Anton/, quod vulgo appellatur Reskacis... quod ex noxlra targitale merue- 
runl, deuoti Deo juvante constritxarunt . Le passage suivant du mfime di- 
plome pourrait faire croire que le roi avail conserve son droit de propriety 
sur 1'abbaye : prdeceptionem vigor is nostri placuit propalare, per quam 
dum super fiscum nostrum quod pro remedio animte noslrae indulsimus 
ridetur esse constructum atque fx pnrlc ditalum . Mais ce n'est la qu'une 
apparence. Le transfertde propriete a et6 op^re : ce qui le prouve c'est que 
1'abbaye est 1'objet d'une retranslation en sens inverse de la part de Saint- 
Ouen, dont le roi ne veut pas accepter la retraite (Vita Agili) c. 19 : Sed 
cum rex ac cuncli proceres I'rarmorum Hit in hoc facto nollent adquieacere 
voluntaii eorum cessit, commillens poteslati regix illud monsteriolum 

(*) Jumieges avail ete fondee par Saint Philibert sur un terriloire a lui 
conced6 par Clovis II el Balhilde (Vila Bathildis A) (M. G. H. SS. R. Mer. 
I. II, p. 492) c. 8 : Ad Gemmeti cum domno Filiberto viro religioso et silvam 
magnam ex ft.ico ubi ccenobium fralrum situm est, et multa munera et 
pastus de fisco dominico ad ipsum monasterium construendum concessit , 
Qf . Vita S. Filiberti, c. 6, 
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souvent, quelle que soit la force apparente des ternies 
employes (concedcre dare, etc.), 1'abbaye demeure dans le 
patrimoine royal. Telle est la situation de Bobbio( 1 ) r de 
Montierender ( 2 ), etc. 

Les monasteres fondes par le roi ou sur le domaine 
royal, ne sont pas les seuls dont le roi soit proprietaire. 
II a egalement dans son patrimoine les monasteres dont 
la propriete lui a ete transferee par leur proprietaire. Or, 
c'est la une situation qui se rencontre parfois ( a ). Un certain 
nombre de fondateurs 6u de proprietaires d'abbayes, se 
rendant compte qu'ils ne pourraient pas efficacement pro- 
te"ger leurs etablissements contre les dangers de toute 
sorte qui les menacjaient, s'aviserent d'en transferor la 
propriete an roi. Ces abbayes, entrees de la, facon la plus 
normale dans le patrimoine royal, ne se distinguent en 
rien des abbayes de fondation royale. Elles sont toutes, 
au me'me titre, propriete dn roi. 



(!) Fonde par Saint Colomban sur un territoire h lui concede par le roi 
lombard Agilulf. Voir les textes cites par K. Voigt dans son oxcellente etude : 
Die Koniglichen Eigenhlosler..., p. 33, s. Cot auteur pense, comme nous, 
qu'il ne s'agit pas ici d'une concession en propri6t6. 

( 2 ) Fonde" par I'abb6 Bercharius sur UQ terril.oire concede par Child6ric II 
(673). Pertz, Dipt., p. 30, n 31) : adiit serenitalem nostrum... abbas Ber- 
charius, supplicans ul conccderemux ei quondam locum in foresti Dervo et 
in fine Wosciacense, in qua xibi licerel construere manasteritim , et ut 
daremus sumptus et praedia, per quse ea qua; competerent monast&rio vel 
livis cellurum complerft et monachorurn vanriregationem i/ridem aptarct. 
Placuit iffitur dementia nosl.ro; sumini viri aupplicatio et qum postu- 
lai-erat conccssimus II I i . 

( :1 ) Cctte pratique remonterait au v siecle s'il faut en croire un diplome do 
Clotaire I" (relatif a Saint-Jean-de-Reome), dont I'authenticite, combattue par 
Pertz, estadmisepar Loaning, G. D. K R., II, p. 643, n. 3. Port/,, Diplom, p. 125, 
n" 9 : Igilur notum sit omnibus quoniam, sicut diva; memorise genitor 
nosier Clodoveus monasterium domni patroni noitri Joannis <'.r dono ipsius 
nub sua cmunetuti recepif, tenuit et honoravit, sulsque posleris regibus 
per psecepturn haeredilarium reliquil... A 1'epoque m6rovingienne nous 
ne trouvons guere qu'un seul aulre exemple certain de transfer! d'abbaye au 
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Au contraire, la question est plus delicate en ce qui 
touche les abbayes prote'ge'es , celles qui sont lie'es a 
la royaute par un contrat de recommaridation les plagant 
soiis la luitio royale (*). Peut-on les compter. par mi 
les abbayes royales ? En quoi se distinguent-elles de celles 
que nous venons de decrire ? 

Au point de vue diplomatique d'abord, il est facile 
d'observer une difference toute naturelle entre les abbayes 
recommandees et les abbayes royales proprement dites, 
qu'elles aient pris cette qualite* par voie de fondation on 
par voie d'acquisition. Aux abbayes recommandees seules 
est delivre un diplome special de luitto, un schutz- 
brief . Les abbayes royales (s trie to sensu] ne regoiverit 
aucun privilege special, et cela se comprend fort bien : 
faisant parlio du patrimoine royal, elles jouissent par 
definition de la protection dont jouissent les proprietes 
royales. Tout au contraire, les abbayes recommandees 
demenrant theoriquement dans le patrimoine de leur 
proprietaire ( 2 ), il leur faut un dipldme special precisant 
les droits que le roi tient du contrat de recomman- 
dation. 

En outre, tandis que la, propriety royale est un droit 



roi. C'est celui de Rebais dont Saiul Oueu fait tradition ii Clotaire II 
(V. Agiii, 18;. Pour Eehternach, cf. Sickel, Beitruge, III, 34. A en croire 
les ehroniques, au contraire, beaucoup d'abbayes, des l'6poque merovingienne, 
aiiraiont passe entre les mains du roi. Un certain nombro de vies de saints 
nous mentionnent en effet ce transfert. La plus significative est la Vita 
llennenlandi (M. G. 11. S. Rer. Mer., V, 683 710) : Cf. Vila S Galli, Vila 
S. Kwileffl, V. S. Fridolini.eic. Mais M. Krusch (;!/. G. II. S. Rer-Mer., IV. 
2IJ9 et s.), a niontre qu'il ne fallait attacher a ces affirmations aucune valeur 
liistoriquc. Le chroniqueur veut donner a 1'abbaye des litres a la protection 
royale el le fait de la facon la plus simple en faisant mensongerement de 
1'abbaye une abbaye royale. 

(') Sur la tuilio, cf. Sickel, Be/trdge zur Diplomatik, III, p. 8-42. 

( 2 ) Cf. Sickel, Beitriige, III, 39. 
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reel, une qualite du fond qui ne prend fin que par un 
transfert de proprie'te, la recommandation, qui est. un 
contrat, ne confere a 1'abbaye protegee qu'un droit per- 
sonnel et temporaire. L'objet direct du contrat n'est pas 
1'abbaye, mais la personne meme de 1'abbe et de ses 
moines : 1'abbaye n'est protegee qu'a titre accessoire. Les 
effets de la recpmmandation prennent fin a la mort de 
1'une quelconque des deux parties. Par suite, la lettre de 
tuitio doit 6tre renouvelde^ non seulement a chaque chan- 
gement de souverain, mais a chaque changement d'abbe ( 1 ). 

II nous parait certain cependant que, si differentes 
qu'elles fussent par leur structure juridique, la propriete 
ot la protection royales produisaient, a 1'epoque mero- 
vingienne, des effets identiques. S'il est vrai, comme 
nous 1'avons (lit, que la propriete se definit essentielle- 
ment, a cette epoque, en une obligation de protection, un 
droit de propriete depouille de cette protection n'est plus 
qu'un titre nu, et toute la substance du droit passe an 
nouveau protecteur, au roi. Ge qui distingue le roi pro- 
prietaire du roi protecteur, c'est une simple difference de 
technique juridique qui n'a point d'effet sur la realite. 

Une. formule merovingienne, la formule m6me des 
chartes de tuitio, qui nous a ete conservee dans le recueil 
de Marculfe, confirme cette hypothese ( 2 ). Aux termes de 
cette formule, le monastere recommande est place sous le 
sprmo du roi et sous la mainbour du maire du palais. 
Gelui-ci devra suivre (prosequi] toutes les causes du monas- 
tere, tarn in vico quam in palatio. Les avantages delivres 
a 1'abbaye par le diplome sont le droit general de quietus 
rawdere sub sermone regis, c'est-a-dire de jouir de la pro- 



(i) Sic : Sickel, Bertrage, III, 39. Contra ; Loening, G. D. KR., II, 390, 
(^..Marcqlfe, (, 24 (Zeumer, p. 58). 
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tection royale, probablement sanctionnee par une amende 
de 60 sous, et d'autre part le droit precis de porter 
devant la cour du roi, pour y obtenir une sentence defini- 
tive, les proces qui ne pourraient, sans grave dominate, 
recevoir lenr solution dans le pagiix me" me ( l ). 

Avec la troisieme categorie d'abbayes, les abbayes 
immunistes, nous nous ecartons nettement.de la notion 
d'abbaye royale ( 2 ). A 1'epoque oil nous nous plagons, 
1'immunite qui accorde a 1'etablissement ecclesiastiqtte 
uae sorte d'autonomie fiscale et judiciaire, est absolu- 
ment etrangere a toute idee de protection, par suite a 
Fidee de propriete telle que nous Favons definie. Ce n'est 
qu'ati milieu du vin siecle que Fimmunite et la protec- 
tion royalesse combineront pour se confondrc auix siecle 
dans une institution, Fimmunite-protection de Louis IP 
Pieux et de ses successeurs ( a ). 

11 re suite de ce qui precede, que le roi exerce un droit 
sur les abbayes royales au sens large, c'est-a-dire sur les 
abbayes qui sont dans son patrimoine ou auxquelles il a 
delivre un diplome dc tuitio. Dans ces abbayes dans 
elles seules ('), le roi intervient lors de la nomination 



('; Proplnrca per pi-cseiilein decerniinuK at; jobemua prteceplum, ul 
memomlus ponlif'nx aul, abba sub n astro sermonf* el mundeburde anti.tf.icti 
i-iri quietus reacdeat. El nee vw nen juniores iinl successors* veatri ref. 
tfuisUbet eum de inqumiHii occansionibiis injuriure nnc inquiHlari nan presu- 
maiis ; el si aliquas cuusas adi'ei-.tUff eum vel suo millhio surfexi-ri.nl ^ 
f/uas in pacjo abxqite ejus yrare dispendio dfifinilus n-'tn fucrinl, in noslri 
prrscnlia resenwntur . Sur les efTets judiciaires de la tuitio, cf. Brunuor, 
Zeuyen und Inquisili'jnsbeiveis dans Fowhunyea ziti' Geschichtfidei daulachen 
und Franziisischen R.-chta. p. 127 et s. 

(-) Sur 1'immunite, cf. M. Kroell, L'immunite franque, 1910. 

(') Ce point a et6 mis en lumiere par Sickel, Beilr'ige, JII, 31-84. 

('*} Nous ne connaissons aucun exemple de nomination directe faite par le 
roi dans un monastere dont il n'est pas proprietaire, qui n'est pas un monas- 
royal, au sens que nqus d.onnons a ce mot. 



92 PREMIERE PARTIE t CHA.PITRE III 

de 1'abbe, mais la qualite royale donne a son interven- 
tion des caracteres particuliers qu'il nous faut preciser. 
Le roi a certainement, com me tout proprietaire, le droit 
de nomination directe. Nous voyons le roi nommer Saint 
Aile a Rebais (*), Saint Remacle a Cugnon ( 2 ), Bathilde 
nommer The"odebert a Corbie ( 3 ), Bertila a Ghelles ('), 
etc. G'etait vraisemblablement un acte politique, fait 
par le souverain avec le concours des procerns ( 3 ). II 

(') Vita S. Agili, c. 16 a 20 (A. 8. Mabillun, II, 322 s.). Lo texle, malgre 
son intenH, est trop diffus pour quo nous puissions le transcrire ici. Ce qu'il 
importc de notcr, c'est la condition juridiquo do 1'abbaye au moment ou 
Dagobert nomtne Aile a 1'abbatiat. Le monastere, qui avail <5le propriiHe" royale 
puisqu'il elait fondc sur un territoire du fisc (Cf. supra, p. 73, n. 2), avail 
eess6 d'etre dans le patrimoine du roi a la suite d'une tradilion que le roi 
avail faite a Saint Ouen, mais il etait enlre de nouveau dans le patrimoine 
royal par l'effet d'une relranslation operee par Saint Ouen : c. 19. His it<& 
completis fecit venerabilis Audocnus hoc monasterium locupletissime popu- 
losum. . ; quin etiam poslposila aUiludinis potentia assiduis meditationibus 
moliebatur abjectis fugacibus saeculi opibus in eodem monasterio sub monas- 
tica professions Chrisli militiam gererc. Sed cum rex ac cuncti proceres 
Francorum 'Mi in hoc faclo nollenl adquiescere, voluntati eonim cessit,, 
commillcns potestali regia: etiam illud monasterium. Provide in npisco- 
pali synodo guas kalendis mail in Clipiaco eo anno est. habila bcutum Agi- 
lum przecellentissimus rex in memorato ca'nobio pro; fecit abbaf.em . II 
resulte de la que c'est a litre de proprietaire que le roi nomme Saint Aile. 

(-) Diplftme de Sigebert III (vcrs 64i). Perlz, p. 21, n21. Halkin et Roland, 
p. 1, n. 1 : Ideoque sub deuotione anhn,r- iioslra, CUM consitio magnifico- 
rum apostolicorum Chuneberti, Memoriani, Godonis, vel inlustrium virorum 
Grimoaldi, Boborn's, Adalgisili, monasterium regulare in honore patroni 
nostri Petrt, Pauli, Johannisvel ceterorum martyrwn, in terra noslra silva 
Ardenense in loco qui dicitur Casecongidinus, quern Sesomiris fluvius cingere 
videlur et ex noatrs largitalis mini ere juxta patrum traditiouem ccenobium 
conslruere volumus, el, ibidem Christo auspice Remaglum abbalem consli- 
tuimus, qualiler ibidem sccundum ordinem et monita anliquorum patrum 
conversari deb eat . 

( ;1 ) Vila ftathilclis /J., c. 7 cf. supra, p. GO. 

(*) Vila Bcrtila:, c. 3 cf. supra, p. GO. 

( 5 ) Cf. le diplome de fondation de Cugnon cite supra, n. 2 Le maire 
du palais parait avoir joue en cello malierc un role preponderanl : Cf. le 
diplSme de Chilperic II pour Sainl Maur-des-Fosses (Perlz, Diplom., p. 78) : 
una cum consensu major is donius nostrx Raganfredi . V. sur la parlici- 
palion des grands aux dipldmes royaux Siclcel, Beitriiye, III, 46 et IV, 16. 
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y proce.dait sans doute lors de la tenue d'nn synode('). 
En second lieu, le roi a, comme tout proprietaire, le 
droit d'accorder a ses monasteres le droit de libre elec- 
tion. II parait rneme avoir ete, des I'epoque ancienne, 
plus liberal stir ce point que les autres proprietaires 
lajques on meme ecclesiastiques. lei encore, le roi n'ag-it 
qu'a titre de proprietaire. Nous ne le yoyons delivrer de 
dipldmes portant concession de liberte electorate qu'a 
des abbayes faisant partie de son patrimoine. Les textes 
qui semblent an premier abord centred ire cette assertion 
ne sont point des diplomes constitutifs de liberte electo- 
rale. Ge sont de simples diplomes confirmatifs ( 2 ). I,e pre- 



(') Cf. la nomination de Saint-Aile a laquelle il est procede au synode de 
Clichy (V. supra, 92. n. I). 

( 2 ) La formule de confirmation royale des libertes monastiques accordees 
par 1'eveque ou par le proprietaire, nous a et6 conservee dans le recueil do 
Marculfe, au n 33 du livre I" (Zeumer, p. 65). On y lit cette clause : adji- 
cientis ut et privilegium tarn de abbatis ingre.ssu, ipsa congregalio, post 
quod alius migraverit, ex se insiUuendo, quam et dc reliqua omnia quod 
per instilutione pontificum de temporc illius iisque mine ipse monasterius 
habuit concessum... . C'est a une formule confirmative de ce genre qu'il 
convient selon nous d'assimiler le diplOme de Thierry IV pour Murbach (Pertz, 
Dipl. p. 85, n. 93), a supposer qu'il soil authentique. En 727, Murbach n'etait 
pas une abbaye royale. Ce monastere avail ete edifle par Pirmin sur un alleu 
du comte Eberhard. Pourtant le roi lui garantit la libre election de son 
abb6 : Et si abba ipsius congregationis de hac luce vocatus fuerit, nullus 
ibidem de olio monaslerio nee de czvitate, nee pro parenteta, nee ab epis- 
copo ordinatus, neque per potestatem, nerjue per premium aut quolibel 
ingenio cuicumque judici, nullus presumat -ibidem abbatein ordinari, nee 
quandocumque necessilas evenerit abbalem instilitere, nisi quern ipsa con- 
(fregatio el melior pars elegeril secundum quod regula et privilegius ipso- 
rum continel, ipsi sibi dignum constituant paslorem . Le caractere conlir- 
inatif du diplome nous parait demontre de la faijon la plus nette par la 
phrase suivante : Petiit ipse vir Dei Perminus episcopus serenitati ndstri 
cum ipsojam nominate fideli nostro Ebrochardo comite, talem ob hoc nos- 
trum emanere preceptum de omni corpore possessionis ipsius monasterii 
quicquid at presens tenere vel donare videlur, aut quod inantea a quocum- 
quc Deo inspiranle ibidem recte fuerit conlatum vel delegatum, per nostrum 
prcceplum debcreinus in Dei nomen plenius confirmare . 
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rnier dipldme royal de liberte electorate qui nous soit 
connu est celui qui fut delivre par Dagobert I er a 1'abbaye 
de Rebais en 636 ('). Le roi, parmi de nombreux privi- 
leges accordes aux moines, ajoute cette clause: Etcum 
abbas Hie fuerit de snciilo evocatus quern ex semet, ipsis. 
ipsa. congregatio elegerit sibi secundum tamtam regulam 
seniorem imtituat per omnia et ex omnibus secundum 
delegations votum velhujus series auctoritatis suflultuni, 
cui absque inquictuditie ibidem cuncla proficiant in aug- 
mentum . C'est la sans doute le premier privilege royal 
qui nous ait ete conserve, mais la question se pose de 
.savoir.si, a cette epoque et meme deja auparavant, d'au- 
tres abbaves ne possedaient, par faveur royale, le meme 
.droit. En diudiant les droits des eveques ( 2 ), nous avons 
eu occasion de dire que de.s lors un grand nombre 
^d'abbayes, et pawni elles les abbayes types de Lerins, 
d'Agaune, de Saint- Marcel de Chalons, avaient probable- 
merit regu le droit d'eHre leur abbe. Mais ce droit leur 
avait-ii ete concede par le roi, par 1'eveque diocesain ou 
par leur fondateur ? G'est ce qu'il est impossible de savoir 
avec certitude en 1'etat present des ^sources. 11 semble 
bien pourtant qu'au moins au vn c siecle, la liberte electo- 
rale soit accordee plutdt par les eveques que par le. roi, 
etque ce dernier se borne a suggerer la mesure, a peser 
sur la decision de I'ev6que, et, le privilege une fois delivre, 
a le confirmer ( 3 ). Au siecle suivant, nous trouvons an 

(') Pertz, Uijjf.,\). lii, n 16. 

( 2 ) V. supra, ch. II. 

( a ) Nous avons rencontre cependant, au vin c siecle, un exeinple contraire, 
celui relatif a Rebais, ou lediplome de Dagobert precede le privilege de Bur- 
gundofaro. L'abbaye de Fontenelle aurait egalement regu d'Ansbert, e've'que 
de Rouen, en 688-689, un privilege qui s'appuierait sur des diplomes royaux 
anterieurs (V. Ansberti, S. Rer. Mer.. t. V, p. 630), c. 18 : ... ut per sttc- 
cedcntia lonpora secundum s-. patris Benedjcti regulam el itlprxceclenl.iu.m 



J 
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contraire un certain nombre d'exemples oil la concession de 
liberte electorate a sa source directe dans un diplorae royal. 
Tels sont les actes de Chilperic II pour Saint-Maur-des- 
Fosses ( l ) (a. 1\ 7) de Thierry IV pour Saint-Denis ( a ) (a. 723), 
de Ghilderic III pour Stavelot et Malmedy (^(a. 7ii). 



regum Hludocici videlicet et lllolarii simulque Hilderici necnon el Tkeodorici. 
priuilegiorum auctorilat.es docenl ex semet ipsis sibi perliennis Icmporibua 
abbatem eligerent . Mais I'authenticite de cpdiplomeest fortemeat coatestee. 

() Confirmation d'un diplome de Dagoberl III perdu. Nous en transcrivons 
ici la plus grande partie : (Perlz, Diplom., p. 88, n" 78) : Ideo venerabilis 
vir Waldemarus abba, cousiderans infirmitatem et imb'ecillitalem carports 
sui el frequent es infirmilates, guibus ilium Dominus castigari dignatus esl, 
perlntctans cum omnibus fiatribus, qui [lit] monaslerio Fossatensi in pago 
Parisiaco omnipotent! Deo deserviri videnlur, dementia: reyni no/ttri sug : 
yesnit ut secundum eorum privilegium quod ab antecessoribits nqslris et 
pontificibus conservatum /uil, a nobis etiam... per cuneta lempora maneat 
confirmatum atque conservatum. Proinde i/jsi abbali vel suis monachis tale 
prseceptum et confirmationcm fieri rogamus una cum consensu ..majoris 
domus nosirx Raganfredi, ut quicquid in.ifjso eorum privilegio loquitur, 
hoc nos pe>' nostra auctoritale et successorum nostrorum per tempora 
conxer vatum et inviolatum esse volumus atque decricimus. Et omnino hoc 
jubemus, ut in ipsp monasterio nulla extranea ret opposita persona sine 
vuluntale abbatis vel fratrum suorum ad dominandum vel compclendum in- 
gredi prtesurnut ; sed juxta privilegium, quod nostrx prxsentiai prs-.sc.nta- 
vera/tt, quern abba elpgcrit et ilia pars monachorum melior de ipsa congra- 
gatione, vel ni necessitas f'uerit, de quolibel monasterio, post decessum 
abbalis vel quandocumque ipse abba voluerit, omnia cum ipsiua consensu 
et voluntate subjectorum suorum -licentiam habeant constiluere ab.ba.fem, 
sicut in eorum privilegio manifeslissime designalur. I la tamen, ut ta/is 
eligalur qui corpore sit caslus, menli denotus, sacris scripturis condilus 
et conversalioni regulari instructus : ut ipsi monachi sub quielo ordine 
viuentes, nihil patientes inquie'udinis, pro slalu regni noslri et pro salute 
lolius populi melius el melius exorare delectet . 

(*) Perlz,-Diplom., p. 83, n 93 : El iltud vivo in hunc privilegio noslrx 
.serenilatis placuit inserendi : ul cum abba de ipsa casa Dei de hunc seculo 
nulo divino pueril evogalus, liceat ipsius sancli congregatione, de ipsa 
monaslhirio ex semelipsis e/egire, el quern bonum et condignum inoenirent 
qui honnus abbatis secundum urdiny sancto possit regere vel gobernare, 
et unanimiler consenserint, data auclorilate a nobis eel successoribus 
nostris, ibidem in ipsa casa Dei insliluatur abba, et pro eslabililale rigni 
.noslri vel pro cunctis leo.di.i noslris seu salute patrise Domini. misericordiam 
raleant exorare . 

( ;l ) Pertz, Diplom., p. 88, u 97 : Adjivienles cryo ul cliain in ipsa pri- 
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Bien qu'ils soient des actes de proprietaire, ces di- 
pl6mes different des chartes privees accordant la liberte 
electorale, a divers points de vue. Tout d'abord, il senible 
que des notre epoque, cette concession soit, dans une 
certaiue mesure, un acte poli.tique. Us paraissent avoir 
ete delivres apres avoir pris conseil des proceres on sur 
1'avis des maires du palais. En outre et pour la me' me 
raison, le dipldme de liberte electorale n'est en prin- 
cipe valable que pour la duree du regne de celui qui 1'a 
octroye. II doit 6tre renouvele par chaque nouveau roi. 

Mais, la principale question qui se pose au sujet des 
privileges de libre election, estcelle de savoir s'ils confie- 
raient veritablement aux moines un droit d'elire et 
d'instituer leur abbe, s'ils ne ieur accordaient pas seule- 
ment, an contraire, le droit de designer un candidat. En 
d'autres termes, ['election une fois faite, n'etait-il pas besoin 
d'un nouvel acte confirmatif emanant de la royaute? 

La solution du probleme est assez delicate a cause du 
petit nombre de diplomes qui nous ont parvenus. 

Un seul d'entre eux est tres net sur la question, c'est 
celui de Thierry IV pour Saint-Denis^). II s'exprime, en 
effet, dans les termes suivants : et quern bonum et condi- 
gnum invenirent qui pro homes abbatise secundum urdiny 
sancto possit regere vel yobernare etunanimiter consenserint 
data auctoritate a nobis vel a succestsoribm nostris, ibidem 
in ipsa casa Dei imtituatur abba . Pour Saint-Denis, il 
est done bien clair que 1'election ne suffira pas, mais 
qu'elle sera sournise a la ratification du roi. 



vilegio de abbatis ingressu, ipsa loci congregatio, postquam alius migravit, 
e semet ipsis regulariier eligerlnt, instiluendo abbati potestatem habeant 
committendo... . 
(i) Pertz, Diplom., p. 83, n" 93' 
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Corbie,- abbaye royale, fondee par la reine Bathilde, 
avait reQii.de Berthefridus, eveque d'Amiens, un privilege 
de liberte electorale que le roi avait tres probablement 
confirtne. Pourtant, a la retraite du premier abbe Theode- 
fridus, la d ignite abbatiale fut conferee, non pas a un 
abbe elu, mais a un abbe noinme, Chrodegaire ('). C'est 
seulement ensuite qu'il fut donne aux moines de Corbie 
de proceder a 1'election de leur abbe. Leur choix se porta 
sur un moine du nom d'Erembert. Or, nous avons 
conserve le texte d'un diplome du roi Thierry III qui 
inunit cette election de son autorite royale ( a ). Voici en 
quels termes. s'exprime le texte : Petierunt ut liceat 
eis secundum aorum electjonem et secundum sanctum 
priviteyinm quod supra sancto loco ax refjall munifi- 
centia et mcerdotiun concessionc indidtum est, de semet 
ipsis eligerc rectorem . Malg're 1'obscurite des termes 
et 1'equivoque qui nait du meme mot eligere employe a 
deux lignes de distance en deux sens differents, il est 
certain que 1'election a deja eu lieu quand les moines 
adressent au roi leur supplique. Le texte poursuit en 
effet : Et dum eomm petitio nostrae serenitati congrua 
essc et rationabilis in omnibus videtur venerabilem viruin 
Erembertum, dum in ipso monasterio fuit nutritus quern 
ipsi homines cum voluntate suprascripti pontificis domni 
Theodefridi episcppi eleyerunt, nosira dementia ipsis 
<( monachis concessive comperite, sicut mygesserunt . II 



I 1 ) Diplome de Thierry III, Pertz, Dtplom., p. 47, Q" 52 : .... dum veue- 
rabilis vir Chrodegarius abba secundum consuetudinem humanss fragilitatis 
de hac luce ad Dominum migrasse dignoscitur, quern apostolicus vir domnus 
et pater noster Theudefredus episcopus, dum et ille onus pontificate meruit 
accipere, per nostrum voluntatem et prseceptionem ad. regendum ac domi- 
nandum monasterio superscript cons tiluit; ...... 

( 2 ) Pertz, Diplom., p. 48, n 52; Levillain, Charles... de Corbie, p. 233. 

7 
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results nettement de cette phrase que le roi donne son 
assentiment a une election qui a eu lieu en vertu d'une 
concession de liberte electorale anterieure. Mais quelle 
portee convient-il d'attribuer a cette ratification royale. 
M. Levillain semble penser qu'elle n'a qu'une valeur tout 
accidentelle et qu'elle ne s'explique que par une situation 
exceptionnelle ( l ). Pour la premiere fois qu'ils faisaient 
usage de leur droit d'election, les moines auraient juge bon 
dedemander au roi une confirmation ducandidatchoisipar 
eux. Pourtant, il nous parait beaucoup plus vraisemblable 
de considerer le diplome de Thierry III com me la rati- 
fication royale prevue par les privileges episcopaux. Voici 
comment s'exprimait a ce sujet le privilege de Berthe- 
fridus ( 2 ) : Data, auctoritate a prefato principe vel ejus 
successofidus, a nobis vel successoribus nostris... ordi- 
netur . La part de verite que contient Fobservation 
de M. Levillain nous parait se reduire a ceci, que les rois, 
pour donner leur ratification a Telection par les moines, ne 
procedaient generalementpas d'une fagon aussi solennelle. 
Du moins, le diplome de Thierry HI est-il le seul diplome 
qui nous eut ete conserve, dont 1'unique objet soit la 
confirmation de Telection d'un abbe. Mais, qu'elle fiit ou 
non donnee par un diplome, la ratification de 1'autorite 
royale nous semble avoir ete, a Corbie, juridiquement 
necessaire. 

L'abbaye de Saint-Maur-des-Fosses paraifc avoir rec^u 
pour la premiere fois du roi Dagobert II tin diplome por- 
tant une liberte electorale. Mais ce diplome ne nous a pas 
ete conserve et nous n'en connaissons 1'existence que 
par une allusion contenue dans un acte po^terieur, un 



(1) Op. cit., p. 60. 

( 2 ) Pardessus, Diplomata, II, p. 126, u 34o. 
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diplome de Ghilperic II de Fan 717 ( L . . Ge diplome.a pour 
unique objet de confirmer aux moines leurdroit de libre 
election et ne parait point contenir de clause qui ne ligurat 
deja sur les dipldmes qu'il confirme. Les termes dont il 
se sert sont asse/ interessants. Les voici : Et omnino hoc 
jubemus ut in ipso monasterio nulla extranea vet oppo- 
sita persona sine voluntate abbatis velfratrumsuorum ad 
dominandum vel competendum ingredi presumat, sed 
juxta privilegium quod noslre presentie presentaverunt 
quern abba elegerit et ilia pars monachorum melior de 
ipsa conyrec/atione vel si necessitas fuerit de quolibet 
monafiterio, post decessum abbatis, vel quandocumque 
ipse abbas voluerit, omnia cum ipsius consensu et volun- 
<( tate subjectorum suorum licentian habeant constituere 
abbatem, sicut in eorum privilegio manifeslissime desi- 
gnatur . Ce dipldme parait accorder aux moines, agis- 
sant d'accord avec 1'abbe sortant.de charge ( 2 ), le droit de 
comiituere ahbatem, de conferer 1'abbatiat a Fabbe elu. 
11 n'est pas question cl'ime intervention royale qui sc 
produirait alors. 

Pour Fabbaye de Stavelot et Malmedy, un diplome de 
Ghilderic III nous donne quelques indications, malheu- 
reusement encore assez vagues ( 3 ). Ge monastere avait 
regu des privileges de liberte de la part des eveques et des 
rois. II est probable, mais non certain que ces privileges 
etaient, quant a leur teneur, conformes a la formule type 
de Marculfe et contenaientune clause de liberte d'election. 
.Or, nous voyons par le diplome cite, que Fabbe Anglinus 



(!) Perts^Diplom., p. 78, n 88. 

( 2 ) Ce trait marque Tinfluence persistante de la regie de Saint Coloraban 
qui elait observee a Saint-Maur-des-Fosses. 
( :1 ) Pertz, Dlplom., p. 87, n 97; Halkin et Roland, op. c//.., p. 43 (a. 744). 
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avait ete nomme par le roi : Dum et Anglinus abbas qui 
etiam monasteries Stabulaus et Malmundario... ex nostro 
permissu jussits est regere . Gette nomination avait-elle 
ete precedee d'une election, nous ne saurions le dire. Mais 
ce meme dipl6me nous parait contenir une veritable 
renonciation faite par Childeric III a son droit de controlc 
sur le choix des moines ('). II leur accorde en effet, non 
seulement le droit d'elire, mais celui d'instituer leur 
abbe : instituendo abbati potestatem habeant commit- 
tendo . 

L'impression qui se degage de la lecture de ces 
diplomes est assez confuse et Ton ne saurait apporter ici 
une conclusion tres nette. II semble pourtant que d'une 
fagon generale, le roi se reserve le droit de ratifier 1'abbe 
elu par les moines des abbayes royales. 

L'etude des designations abbatiales a 1'epoque merovin- 
gienne, nous a permis de constater que ces designations 
sont dominees par le principe de 1'appropriation, etant 
entendu que cette appropriation se definit en une obli- 
gation de protection. Durant cette periode, 1'abbaye est 
toujours considered avant tout et presque exclusivement 
comme un etablissement religieux. De m6me, 1'abbatiat 
est une fonction religieuse, differente sans doute d'une 
prelature seculiere, mais plus eloignee encore d'une 
fonction civile. Gette double expression d'une me" me idee 
explique et explique seule certains traits constants que 
nous avons pu relever a travers le desordre apparent des 
solutions que nous presentaient les textes. Ges traits sont 
les suivants : 



(!) Telle est Pinterpretatioo que donne ^galement de ce texle M. Krusch 
(M. G. H. SS. Rer. Mer. t V, 94). 
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1" Le proprieiaire norame 1'abbe ; il fait porter son choix 
sur un moine de Fabbaye ou sur un religieux pris au 
dehors, mais son choix n'est guide que par le souci de la 
bonne gestion materielle et morale du monastere et ne 
semble pas soulever de protestations de 1'Eglise ni 
des moines. Souvent il accorde a ses moines le droit 
d 'election. 

2 L'episcopat voit d'un mauvais ceil le clerge regulier 
et cherche a le faire entrer dans les cadres de 1'Eglise 
organisee. Mais sa tentative est infructueuse. Aux vii e et 
viii c siecles les eveques cedent devant la resistance des 
moines appuyes par les fondateurs et par la royaute ; ils 
reconnaissent que leur autorite ne fait pas obstacle a la 
liberte de 1'election abbatiale. 

3 Enfin, les droits du roi sur les elections ne se dis- 
Linguent que tres faiblement de ceux que possederait un 
proprietaire ordinaire. Ges differences concernent le 
champ d'application de ces droits et leur forme. Quant 
au premier point, le roi peut agir non seulement sur ses 
abbayes patrimoniales, mais sur celles dont il a la tuitio. 
D'autre part, le roi semble donner aux diplomes de liberte 
electorate qu'il accorde a ses monasteres, la forme d'actes 
politiques et se reserve au moins le plus souvent 
un droit de controle sur 1'abbe elu dans ses abbayes. 

A 1'epoque carolingienne les choses auront change pro- 
fondement. G'est qu'au vm siecle, il se produisit dans la 
conception de 1'abbaye et de I'abbatiat des modifications 
essentielles. 

Pour parler d'abord de Fabbaye, tout en continuant a 
voir en elle un etablissement affecte a des fins reli- 
gieuses, on commence alors a la considerer sous un 
nouyel aspect, celuj d'un bjen-fonds productif cje reyenus, 
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Les monasteres oonstituaiont alors d'immonses domaines 
sans cesse accrus par la piet des fideles. Ils devaient 
fatalement exciter des convoitises redoutables. Cette evo- 
lution fut puissarnment aidee par les circonstances poli- 
tiques. L'invasion musulmane du vm e siecle, en suscitant 
un danger pressant et soudain, mit Charles Martel dans 
I'obligation de se recruter des cavaliers et de les retenir 
par des largesses. II employa a cet usage, par des pro- 
cedes juridiques que Ton discute encore, les biens d'Eglise. 
Ildistribua ou lit distribuer a ses fideles un grand nombre 
de terres d'Eglise et de monasteres. Sans doute, a ce 
moment, les proprietaries laiques des convents n'en devin- 
rent pas les superieurs, mais, considerant leur monastere 
comme un patrimoine clont on tire profit, ils etaient un 
Element perpetuel de trouble dans 1'organisation monas- 
tique. En particulier, dans la question qui nous interesse, 
dans la nomination des abbes, ils s'inspiraient bien plus 
de leur interet propre que du bien-etre de la communaute. 

Ainsi 1'abbatiat se transforme : il suffit de faire un pas 
de plus et on lui attribuera directement une valeur poli- 
tique. Gette evolution est accomplie dans la seconde 
moitie du vin e siecle. Des avant la restauration carolin- 
gienne, on voitla direction de grandes abbayes confiee a 
des personnages qui n'ont d'autres litres que les services 
rendus a la royaute ; on voit le. pouvoir royal deposer les 
abbes, leur imposer 1'obligation de fidelite. Sous I'Em- 
pire carolingien, les abbes dos monasteres les plus impor- 
tants sont de veritables fonctionnaires. Ils resident a la 
cour, ils sont charges de la fonction de missi, on leur 
confie des negociations diplomatiques ou des expeditions 
militaires. 

Gette transformation auraitsans doute aboutj a la ruine 
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complete du monachisme dans notre pays si une reaction 
vigoureuse ne s'etait produite. Uu moment, Ton put 
croire qu'elle serait 1'oeuvre de la royaute elle-mSme. 
Louis le Pieux etait anime des sentiments les plus bien- 
veillants a I'e'gard des moines et contribua de tout son 
pouvoir au triornphe de la regie benedictine. Mais, com me 
nous le verrons, il ne sut ou il ne put rendre a 1'institu- 
tion monastique son caractere primitif, et les abus se per- 
petuerent sous son regne et celui de ses successeurs. G'est 
seulernent a partir du x siecle, a partir de la fondation de 
Cluny et a la faveur du grand effort accompli par 1'Eglise 
lors de la querelle des Investitures, que le monachisme 
put conquerir son independance vis-a-vis des puissances 
seculieres et recouvrer dans une certaine mesure ses 
anciennes traditions. 



DEUXIEME PARTIE 

fiPOQUE CAROLINGIENNE 



Pendant la periode carolingienne nous ne trouvons plus 
cette diversite de modes de designation qui nous avait 
frappe a 1'epoque precedente. Deux principes seulement 
restent en pre'sence : le principe de 1'election et celui de 
1' appropriation. Reclame par les congregations, soutenu 
par les souverains reformateurs et accepte par les eveques 
eux-memes, le droit d'election a tendance a s'imposer 
com me une regie de droit. 11 triompherait s'il ne se heur- 
tait au principe contraire, celui de 1'appropriation qui a 
acquis a cette epoque une valeur economique et politique 
qu'il ne connaissait pas auparavant. Des inte're'ts conside- 
rables sont desormais attaches a Fabbatiat et le proprie- 
taire en sent tout le prix. L'interet de cette periode, en ce 
qui concerne notre question, se trouve dans la lutte 
engagee entre les deux forces antagonistes. Elles se mani- 
festent surtout dans Faction de la royaute, mais nous etu- 
dierons d'abord, dans un court chapitre, les droits des 
pi'oprietaires partictiliers. Nous terminerons enfin par 
une etude des droits du pape dout Faction, qui deva.it etre 
decisive, commence a se faire sentir a la fin de notre 
periode. 



CHAPJTRE PREMIER 
Droits des propri^taires 



A 1'epoque carolingienne la notion d'abbaye privee a 
subi un changement. Le nombre des abbayes privees 
demeurees dans le patrimoine de la famille de leur fonda- 
deur, a sensiblement diminue : la plupart d'entre elles ont 
ete donnees an roi par voie de tradition. Mais en revan- 
che, le roi a concede un grand nombre d'abbayes en 
benefice on en propriety a des particuliers, a des eglises 
ou a d'autres abbayes. La question se pose done encore 
de savoir quels sont, sur leurs abbayes, les droits des 
proprie'taires en ce qui concerne la designation du supe- 
rieur. 

Le principe subsiste : le proprietaire nomme Fabbe. Et 
nous avons la bonne fortune de posseder pour cette 
periode un texte demonstratif qui nous faisait defaut 
pour 1'epoque merovingienne: II est relatif a Fabbaye de 
Fulda. On sait que cette abbaye avail ete fondee par Saint 
Boniface et etait restee impregnee de son esprit. Elle etait, 
en consequence, en butle n Fhostilite des eveques. Le 
conflit demeura latent jusqu'au jour oil Lulle, eveque de 
Mayence, re'ussit ii impliquer 1'abbe de Fulda dans un 
complot et a le faire envoyer en exil a 1'abbaye do 
Jumieges. Mais ce premier resultat ne satisfit pas I'ev6que, 
Pour etablir dans le monastere un esprit plus docile a sq. 
domination, il lui fallait iniposer a la communaute un 
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abbe qui fut a sa devotion. Pour atteindre ce but, Lulle 
se fit donner la propriete de 1'abbaye. Voici comment 
s'exprime le chroniqueur (*) : . Lullw interim optenuil 
apud Pippinum rec/em mimera injusta tribuendo, ut mo- 
nasterium Fulda in mum dominium donaretur ; acceptaque 
super illud ditione abbatem ibi qui sibi per omnia obtem- 
peraret constitute quendam presbyterum scilicet, suum qui 
dicebatur Marcus.,. . II est manifeste que 1'evSque n'a 
voulu obtenir la propriete de 1'abbaye que pour y no miner 
1'abbe et que la nomination a laquelle il precede est faite 
en vertu de son droit de propriete. La qualite d'eveque 
qui appartient a Lulle n'intervient a aucun degre dans 
cette affaire. 

Get exemple se refere a I'hypothese normale de la 
succession de 1'abbatiatau cours de 1'existence de 1'abbaye. 
II va sans dire que le proprietaire jouissait du m6me 
droit de nomination lorsqu'il s'agissait de nommer le 
premier abbe". II I'exercait aussi dans une hypothese ana- 
logue dont il convient de dire quelques mots, celle d'une 
reform e de 1'abbaye. 

Les regies monastiques, m6me celle de Saint Benoit, 
exigeaient beaucoup de leurs adeptes. Tous n'elaient pas 
capables de mener jusqu'au bout une vie toute de renon- 
cement et d'austerites, Aussi, beaucoup de monasteres 
qui avaient donne au debut 1'exemple d'une piete f erven te 
virent-ils la discipline se relacher et les mceurs perdre 
leur rigidite. A bien des reprises, Tidee monastique subit 
ainsi line sorte de crise : nous ne citerons que la plus 
importante de celles qui se produisirent durant notre 
periode. A la fin du vm siecle beaucoup d'abhayes 



Vita Sturmi, c.'\l (M, G. #, SS. II,?p. 374). 
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renoncenta stiivre la regie monastique (de Saint Golomban 
ou de Saint Benoit) pour vivre d'une existence plus aisee 
sous le regime des chanoines reguliers ('). II fallut toute 
1'energie de Benoit d'Aniane seconde par Louis le Pieux 
pour assurer la victoire de la regie benedictinc. 

C'etait le plus souvent le proprietaire qui, soucieux de 
la reputation de son cloitre, prenait 1'initiative de cette 
reforme. Pour Foperer, un moyen energique s'imposait. 
Pour ramener les moines dans la voie droite, il etait 
necessaire de placer a leur t6te un horn me qui cut garde 
intact le culte de 1'ascetisme monastique. Un tel homme 
ne pouvait se trouver dans I'etablissement corrompu. II 
fallait done le faire venir d'ailleurs ; c'est pourquoi les 
reformes furent presque toujours accompagnees d'un 
changement d'abbe, changement naturellement contraire 
a la volonte des moines. Geux-ci s'insurgerent parfois 
centre leur nouvel abbe ; mais celui-ci, soutenu par le 
proprietaire, eut, semble-t-il, le plus souvent raison de 
leur resistance. II nous a ete pourtant conserve le souvenir 
de luttes qui ne se terminerent que par 1'expulsion des 
moines et leur remplacement par une congregation 
nouvelle. 



(*) En 789, dans une Admonilio generalis, Charlemagne met les communautes 
en demeure de choisir entre la vie canoniale et la vie monastique (AT. G. //., 
Cap., I, 60), c. 77 : est Uli clerici qui se finqunl habitu vel nomine 
monachos esse, et. non aunt omnimoclis uidelur corrigendos atque emen- 
dandos esse, ut vel veri monaclii sint, vel veri canon ici . Cette prescription 
est repetee dans le concile de Mayence de 813, c. 21 (M. G. II., Cone., II, 
267) : Si monachi fieri voluerint regulariter vivant, sin autem canonice 
vivant omnino . Cf.. aussi concile d'Aix-la-Chapelle, de 816, c. 123 (Cone., 
II, 403). Sur la distinction entre la vie canoniale et la vie monastique, cf. 
Levillain, Les origines du monastere de Nouaille, dans Bibliotheque de fEcole 
des Charles, 71, 1910, p. 267-276. Sur la substitution des chanoines aux 
moines en Lorraine, cf. Parisot, Le royaume de Lorraine sous les Carolin- 
giens, p. 712 et s. 
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Ainsi, le proprietaire a garde durant 1'epoque carolin- 
gienne le droit de nomination abbatiale qu'il possedait a 
1'epoque precedente ; mais il semble en avoir fait un plus 
mauvais usage. Les proprietaires paraissent s'etre inspire 
dans leur choix moins du besoin de la communaute quo 
de leur propre interet materiel oii politique. On peut citer 
a 1'appui, la nomination de Marc a Fabbatiat de Fulda. 
Impose a la communaute par la volonte de Feveque- 
proprietaire, il fut mis bientot dans 1'impossibilite de 
remplir ses fonc lions et dut les resigner ('). C'etait un fait 
etabli au ix c siecle que les abbayes donnees en benefice 
sont exp ees aux plus graves desordres ( 2 ). II est meme 
des proprietaires qui ne se contentent pas de nommer a la 
tete de leur etablissement un individu qui sera leur 
humbleserviteur : ilspretendentdevenir abbes eux-memes. 
L'abbatiat devient alors une sorte d'annexe de la propriete, 
il devient lai'que patrimonial et hereditaire. 

Get abbatiat lai'que ( 3 ) pritdans no'tre pays une grande 
extension, et bien qu'il paraisse plus tard plus repandu 
dans le midi qu'ailleurs, on ne saurait a notre epoque 
le limiter a cette region. 11 y eut des abbes laiques a Saint- 



(') Vila Slurmi, c. 17 : (t Lullus... accepta super- Ultid ditione, abbatem 
ifji qui sibi per omnia obtempet'arel, constituit, quemdam prcsbylerum 
scilicet suum qui dicebatur Marcus; sed quoniam frutres unimos suos ab illo 
p ropier prioris amorem averlebant, erat eis quasi extraneus, et non convc- 
niebant mores ipsorum. Qua inconvenicnlia morum, lice/- corporibus simul 
kabitassent, mentibus ab invicem disjuncti erant cumque in tali discordia 
degerent, et f mires semper meditarenlur qualiter ilerum per Dei gratiam 
Stunnen abbatem suum adsciscere poiuissent, Murcum quern inviti Lullo 
faciente^ super se abbatem acceperunt, ejus ulterius coiitroversiam ferre non 
valentes, bonum consilium inierunt, at eum abjecerunt, 'el neillorumullerius 
abbas fieret, unanimiter contradixerunt. 

( 2 ) Cf. la formule de Merckel, n 61 (Zeumer, p. 262). 

( 3 ) Gf. Du Cange, v Abbacomites, t. I,, p. 11. Mais vqye/, infra, p.. 129. 
n. 2. Cf. Histoire du Languedoc (nouvelle edition, t. I, c. 1002 Qt s.). 
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Martin-de-Tours ('), a Stavelot et Mahnedy ( 2 ), a Sainte- 
Golom be de Sens( 3 ), etc. Ges abbes, partieulierement inaptes 
a remplir leurs fonctions, ne cherchaient qu'a en retirer 
des benefices. Aussi, se faisaient-ils supplier pour leurs 
attributions religieuses, par un prevot nomine par eux et 
qu'ils pouvaient revoquer ( v ). Certes, aucun de ces traits 
n'etait litteralemenfc parlant, une nouveaute. L'epoque 
raerovingienne avait connu des abbes lai'ques, Fabbatiat 
hereditaires, les prevots nommes par 1'abbe. Ce qui etait 
nouveau et redoutable, c 'etait 1'esprit de I'institution. Par 
le moyen de Fabbatiat laique, le principe feodal, antago- 
niste de 1'esprit religieux, p3netrait an sein de 1'insti- 
tution monastique et inenacait de 1'aneantir. 



(') Diplome de Charles le Chauve pour Saint-Martin de Tours, 843 ou 844 
(Bouquet, t. VIII, p. 453), Alard, puis Vivien, sont des abbes lai'ques (Cf. 
Lot et Halpheu,, Charles le Chauve, p. 88, n. 1, et 89, n. 2. Cf. Lot, dans 
Moyen-Age, 1908, p. 185 et s. 

( 2 ) Halkin et Roland Recueil des Charles de Stavelot, t. I, n 33. 

( 3 ) Gesta episcoporurn Aulisaiodorum (Migne, P. L., t. CXXXVIII, c. 264. 

( 4 ) A 1'abbaye de Flavigny, au milieu du ix e siecle, 1'abbe, le comte Guerin, 
a sous ses ordres un diacre : (Series abbalutn Flaviuiacensium (M. G. H. SS. 
VIII, p. 502) : Quo migrarile Warinus comes dono imperaloris Karo/i 
pr&fuil vice abbalis el sub eo Sarulfus diaconus . A Sainte-Colombe de 
Sens, le chef religieux Betto, qui ne porte pas le litre d'abbe, parait avoir-ete 
olu par les freres vohmtate fralrum prselatus efficilur .(Gesta ep. Autiss., 
loc. ciL, c. 263). 



CHAPITRE II 
Dr'oit du roil sru'r tes eledti'o'ns 



SECTION I. Ghamp d'application des droits du roi 

II importe, avant d'etudier les droits du roi sur les- 
elections abbatiales, de connaitre d'une fagon precise 
la situation juridique des abbayes par rapport a LI pouvoir 
royal. En effet, tandis qu'a I'epoque merovi'ngiennc I'e roi 
n'a d'action que sur les abbayes don't il est proprietaire 
ou protecteur, les choses out change a 1'epoque suivante et 
de nouveaux rapports de droit naissent, grace auxquels 
le pouvoir royal pourra exercer son inlluence sur un tres 
grand nombre d'abbayes. 

A. Ahbayes dans l(> palrimoinc royal. Cette categoric- 
comprend toujours les abbayes fondees par le roi ou 
la faraille royale et cclles qui entrent dans son patrimoine 
par succession ou par tradition. Ges dernieres sont tres 
nombreuses a notre epoque ; beaucoup de proprietaires 
soucieux de procurer ii leur etablissement une protection 
efficace, en font tradition a la royaute. Tel est le cas de 
Gharroux (*), d'Aniane ( 2 ), etc. De tons les proprietaires. 



f 1 ) M. G. ff., Dl.pl. Karol., p. 2'60, n 194 : ... qu/ilite'r v'ir illiisttis Rdf- 
gerius comes ftdelis nosier ail nbslram a'ccesait clemvn'liam el monasteriuni 
propretalis su& quod ipse novo opere in honors domini et salvatoris nosfri 
in loco nuncupato Carroffum super flumuin CarKntx in pago Pictaviensi 
conslruxit cum omnibus rebus et orneme'ntis ecclesiai se'u voluminibus- 
librnrum et cum omnibus dppendiliis suis vel adjaccntiis in maniblus 
nostris plenissima delibera'lione visus est dclcgasse, ubi nl virum venerct- 
bilem David constiliiit nbbcttem : 

( 2 ) Cf. Lettre de Louis le Pieux a'u'x moines d'Atiiane, 822 (Cartulaire- 
d'Aniane; 6d. Cassah et Meyhial, p. 75 et s.) : a Et f/uia conntat per cartam 

8 
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d'abbayes, celui dont la domination etait la plus douce 
etait le roi. La qualite d'abbaye royale etait tres recherchee, 
et rEgliseelle-menieencqurageait la tradition desabbayes 
-ail roi. Celui-ci faisait si pen peser sur les monasteres 
:son droit de propriete, qu'un peu plus tard on donnera 
comme synonymes les deux expressions : abbatue 
regales et abhatise nullius juris ( 1 ). 

En sens contraire, un assez grand nombre d'abbayes, 
.sans quitter theoriquement le patrirnoine royal, etaient 
concedees en benefice par leroi. Sans doiite, le roi continue 
.a garder sur elles son droit de propriete, mais le droit du 
concessionaire, bien que precaire, se fait sentir sur 
1'abbaye d'une facon beaucoup plus directe. Parfois 
tmeme, le roi va plus loin : il se depouille de son droit de 
propriete, soit qu'il y renonce purement et si implement, 
rendant ainsi 1'abbaye independante, soit qu'il 1'aliene en 
faveur d'un seigneur lai'que ou eccle'siastique, d'une eglise, 
d'une abbaye. G'est ainsi que Fulda acquit son indepen- 
dance, pour passer bientot dans le patrimoine des eveques 
.de Mayence ( 2 ). De meme, Louis le Pieux donne en 



donationis pnedicti patris vvstri eundem monasterium geniloris nostrijirius 
et denuo nostrum esse alodem... . 

f 1 ) Cf Sickel, Beitriige, IV, p.. 29, V, p. 7 et s. 

( 2 ) La condition juridique de 1'abbaye de Fulda est interessante & etudier. 
'Fondee sur 'le territoire royal, elle devint independante a la suite d'une 
trenonciation expresse. C'est ce qui resulte de ce.passagede la vie de St Sturm, 
Vita Sturmi, c. 12 (M. G. 11. SS., II, 370). Le roi Carloman, a qui Saint 
Boniface demande la concession d'un territoire pour edifler 1'abbaye de Fulda, 
i'6pond : Locus qui'dem quern petis et qui ul adseris, Eihloha nuncupatui; 
in ripa fluminis Fuldis, quidquid in hac die proprium ibi videor habere, 
in integrum dejure meo in jus Domini trado . Porro rex jussit cartam 
traditionis scribi, quam ipse propria manu firmavit; el misil nuntios 
suos, ut congreffarent omnes viros nobiles qui in regions Grapfelt commo- 
.rassent, ut eos regis sermonibus rogassenl, ut omnis quicumque in loco illo 
ci,liquid proprium videretur habere quemodmodurn fecit rex, ita et ipsi Ira- 
tfendo focerent . II resulte de ces dernieres ligaes que la eoneessfoB foite 
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propriete 1'abbaye cle Montierender a 1'eglise de Reims (') ; 
Charles le Chauve concede en toute propriete au comte 
Vivien le monastere de Gunault ( 3 ). De telles alienations 
sont cependant assez rares et Ton peut dire qu'en somme 
le nombre des abbayes royales s'accroit, durant notre 
periode, dans de notables proportions 



par le roi estfaite par lui a titre dc proprietaire. Bien que Je roi se fut ainsi 
depouille de tous ses drolls patrimoniaux sur 1'abbaye, nous le voyons quelques 
ann6es plus tard, conceder 1'abbaye de Fulda a Lulle, eveque de Mayence : 
Vita Sturmi, c. 17 (ibid., p. 374) : Lull us inlerea obtinuit apud Pippinum 
regem, munera injusta tribuendo,utmonasterium Fulda in suum doininiuin 
donarelur . Fulda devint done une abbaye piscopale, et c'est en qualite" 
de proprielaire que Lulle accorda aux moines un privilege de libre election. 
Mais Fulda devait demeurer peu de temps abbaye 6piscopale. En effet Sturm 
etant rentre en grace aupres du roi, les moines demanderent qu'il leur fat 
rendu comme abbe. Pareille chose etait impossible tant que Lulle demeurait 
propri6taire du monastere. Par un veritable coup de force, Pepin destitua 
1'eveque de son droit de propriete. Cet acte etait si grave qu'il n'osa pas en 
prendre seul la responsabilite. II prit la precaution de faire delivrer en meme 
temps un privilege a 1'abbaye dc Fulda, par la plus haute autorite" eccle"- 
siastique, la papaute. C'est le fameux privilege du pape Zacharie, un des 
premiers exemples d'exemption (Cf. sur ces privileges, Sickel, Bertraye, IV, 
35-73) : Vita Slurmi, c. 19. 

(') Bouquet, t. VI, p. 448 : ... guam abbaliam cum foreste nostra indo- 
minicata et omnium rerum sum ma integrilate, videlicet cum villis... per- 
petualiler eidem Remensi ecclesice concedimus el ad consummandum hono- 
rabiliter omnem ipsius ec.clesix slrucluram, seu ubicumque in postmodum 
nee ess e fuer if. resfaurandum, in proprium fradimus et de nostrojure in jus 
etc dominationem illius sollemni deliberatione trans ferimus . 

( 2 ) Bouquet, t. VIII, p. 480 : Idcirco novcrit experientia atqup induslria 
omnium... quia concedimus eidem fideli noslro Vimano ad proprium quas- 
dam res juris nostri sitas in pago Andeyavense super fluvium Liyeris, 
monasleriolum quod vocalur Conaldus, ubi sanctus Maxentioiits corporc 
requiescit cum. omni inleffritatK vel suis omnibus appendfci/s cum domibus... 
vel etiam quicquid ad supradictum moua.'il.erio/.um juste cl legaliter per/i- 
nere videlur, prtedicLn fideli noslro Viinano per hanc nos/rx auclorttalift 
conscript ioiiem concedimus, el de noslro jure in jus ac potcslatem illius 
solemni donalione trans feninux. Ha videlicet ut quicquid ab liodierno die 
et tempore exinde pro sua ulilitate atque commoditale jure proprielario 
facere decreverit, liberam et firmissimam in omnibus habeat potnstatem 
vendendi seu commulandi, necnon etiam haeredibus relinquendi . 

( 3 ) 11 arrivait aussi parfois que les eveques, par une usurpation progressive, 
s'emparassent d'un monastero royal. C'est ainsi que 1'eveque du Mans, Robert, 
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B. La tuitio etait, nous I'avons vu ( l ), a 1'epoque mero- 
vingienne, un contrat qui engendrait pour le tutor une obli- 
gation de protection tout en laissant an tnonastere protege 
sa condition juridique anterieure : s'il etait independant, 
il conservait son independance ; s'il etait approprie, il 
demeurait (theoriquement) dans le patrimoine de son 
ancien maitre. A partir du milieu du VTII siecle, la tuitio 
change de physionomie. Elle tend a perdre son caractere 
de contrat pour devenir une sorle de qualite du fonds. En 
d'autres termes le rapport de droit qu'elle engendre, de 
personnel devient reel. Gette transformation se revele a 
plusieurs indices. 

Le monastere de Saint-Calais nous parait presenter un 
excellent exemple d'abbaye qui, subrepticeinent, par le 
moyen de la tuitio, prend la qualite d'abbaye royale. 
En 752, Fabbe de Saint-Calais, Sigebaud, s'etait recom- 
mande', lui et son abbaye, a Pepin le Bref (-}. L'abbaye 
demeurait independante et jouissait des seuls privileges 
judiciaires attaches a la tuitio. Titulaire de ce droit de 
tuitio, le roi garantit an convent la libre election de son 
abbe ( 3 ). Une serie de diplomes successifs confirment 
cette tuitio sans renouveler le privilege electoral ('*). Avec 

se serait empare de Saint-Calais, au dire de Charles le Chauve. Concile de 
Verberie, 863 (.1. Havet, I, 188) : addidilque (rex] quod, excusanie se Rai- 
naldo ex eadem abbatia ipse Rolbertus cum Frodoino abbate reffio jussu 
eleclionem Hi feceril, el nih.il ex hac re sonuerit, putrala vero eleclione 
ipsum monaslerium peticril ac illud non restitucndo sed beneficii nomine 
largiendo commiseril non recolcns eisdem monacliis regali auclorilate el, 
pontificali privileyio coucessum ex sese abbales sibi efigendo praeficere . 

(1) Cf. supra, p. 89 et s. 

( 2 ) J. Havet, OEuvres, I, p. 166. 

( 3 ) Et hoc petiit quod humanum esl, ut quando abbas de hac luce dis- 
cesserit, vel succussores ejus qui post cum Iwnus abbatise recipriunt, ut 
alius abba in ipsa casa sancte Karilefl non ingrediatur nisi quod ipsa sancta 
congregatio de semetipsis eligunt ipsum habeanl abbatem . 

( 4 ) P6pin le Bref pour 1'abbe Nectaire, a. 760, op. cit., p. 168. Charle- 
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le diploinc cle Louis le Pieux pour 1'abbe Adalgyse (a. 814), 
le lien se fait plus serre ('). La fidelite ati roi est exigee de 
1'abbe. En outre, il ne semble pas que desormais les 
nouveaux abbes se reco mm ancient an roi, eux et leurs 
biens ; ils se bornent a demander le renouvellement des 
chartes d'immunites. Louis le Pieux accorde, pour une 
fois, le droit d'elire (*). Sous Charles le Chauve enfin, 
Saint-Calais parait 6tre devenu nettement une abbaye 
royale, sans qu'aucun acte de tradition soit intervenu, 
par la simple evolution de la tuitio qui permettait au roi 
une immixtion de plus en plus energique ( 3 ). De memo 
Lorsch, qui passe en 772 sous la tuitio royale ( v ), est des 
773 qualifie de monasterium nostrum dans un diplome ( 8 ). 
D'autre part, un curieux texte legislatif lombard de la 
meme epoque, temoigne aussi de la tendance qu'avaient 
les abbayes recommandees de se rapprocher de la condition 
des abbayes royales. C'est une loi du roi Aistulf qui 



magne pour I'abb6 Rabigaud (a. 771). Ibid., p. 171. Charlemagne pour 
I'abbe Ebroin (a. 779). Ibid., p. 173. 

(') Ibid., p. 174 s. : Sed liceat mcmoralo abbati suisque successoribus rex 
prxfatx ecclesiss sub imunitatis dcfensione quie/o tramile possidere et nobis 
fideliter deservire et pro stabilitate noslra... . 

( 2 ) Ibid., p. 176 (a. 825), Louis le Pieux pour I'abbe Alboin. 

( ;) ) Charles le Chauve affirme qu'il a donne a I'abbe Rainaud 1'abbatiat de 
Saint-Calais (a. 850). Ibid,, p. 178 : peliit ul eamdem a nobis commissam 
et dalam abbatiam... . Au Concile de Verbcrie (a. 863), il va plus loin et 
affirme qu'il possede 1'abbaye (Ibid., p. 188) : Tune surf/ ens gloriosus rex 
sfetil ante pr&dictos judices el manifest?, osiendit exparle atlari, avietgeni- 
toris jure heredilario sine ullo cnnsu sc ipmin possidere, monasterium ac 
singillatim monacJiix abhalibus illud gubernandum commisisse . 

(') M. G. H., Diplom. Karol., p. 105, n 72 : Dum prefatus Gundelandua 
abbas cerneret ipsiits sancti loci immincre periculum alque vereretur, ne 
desolalio propter intent ionem iniquorum hominum et, ipsis monachis fierel, 
ad nostrum visits eal acceftx/sse preseiidam, qui cL ipsum monasterum in 
inanu noslra Iradidil, e.tiam et secum omnem congregalioncm minin in 
mundeburdein vet def'ensionem noslram plenius eommendarit. . 

(3) M. G. //., Dipt. Kara/., p. 106, n" 73. 
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dispose dans son chapitre 17 ( ) : lielatum e.<t nobis 
quod tune tisque tails fuissit conmetudo ut monasteria 
vel re/iqua loca venerabilia que in defensione sacri patatii 
essc noscuntur, composilione dubla exigissc.nt ah liominibus 
quiin ipsa venerabilia loca componcre devihant, sicut curtis 
regia exigere videttir. Nunc autem statuimus ut monasteria 
baselica vel exenodochia que ad palatii defensione esse 
videntur si conpositionem exegere debuerint, non cxegant 
sicitt dc causa regia dub him nisi sicut alia venerabilia /oca 
exegunt que adpalatum non pertinerent ..Cette disposition, 
eclairee par un ancien commentaire ( 2 ), contient la preuve 
qu'au vm siecle, en Lombardie, on tendait a assimiler 
d'une fa<jon absolue les monasteres places ad defen- 
sione palatii c'est-a-dire ceux qui ont recu line charte 
de tuitio, aux abbayes royales proprement dites. Le roi 
Aistulf lutte centre cette coutume, mais sa prescription 
meme temoigne de son existence. 

Ainsi la tuitio royale sur les abbayes, tout enconservant 
les caracteres essentiels qu'elle avait a 1'epoqne precedente, 
precise et affermit ses efTets. Au debut du ix c siecle 
propriete et tuitio royales se fonderont dans uno autre 
institution, 1'i mm unite renouvel.ee 



( 1 ) Coilict: DiplnmaUnn Lonr/olxtrdo, Troya, IV., p. 480(499;. Loi de 754. 

( 2 ) Cit6 par Voigt, /oc. r/7., n. 2 : Moiiaslci'iis r.l cetc.rix vnnerabUibus 
locis quic in regis propriel,nle non sunf, simpluin tuntum compositionem 
exactiiris, si vero in prOprielate ret/is, duplam composilionem . 

('') Nous citerons encore deux exemples d'abbayes sub tuitione regis : Caunes 
(iW. G. H. Dipl. Karo/., p. 240, n 178) : quia vir venerabilis Ah? amis 
abba... veniens una cum monackis suis et in nostro mundeburdc... se 
plenius commend atit el nos sub nostrum tuitionem cum et, monachis suis... 
recepinrus et retinemus. quatenus diebus vita; xiix sub noslram tuitionem 
valeant quieti vivere vel residere . Et Hersfeld (M. G. H. Diplom. Karol., 
p. 129, n 89 : ... vir venerabilis domnus et aposlolicus Lullo Mogonciai 
episcopus nobis innotuit, eo quod cenubium aliquo infra regna nostra 
yasto in loco qui dicilur ttaireulfisfell super fluvium Fulda mona$teriun\ 
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G. L'immunite merovingienne, simple privilege judi- 
ciaire et fiscal, ne conferait au roi aucun droit particulier 
sur Fabbaye. Mais a partir du milieu du ym e sieele 
se produit une evolution interessante. L'immunite se 
combine frequemment et de plus en plus avec la tidtio. 
Ce sont encore deux actes separes et profondement 
distincts, mais ils se rencontrent souvent des lors.sur le 
me*me privilege. Charlemagne accentue ce mouvement en 
edictant une amende tres forte de six cents livres centre 
tout contrevenant. Pourtant ce n'etait pas encore la urie 
transformation tres nette de 1'institution. Cette transfor- 
mation ne se produisit, com me Sickel 1'a etabli, que sous 
Louis le Pieux. La chancellerie de ce souverain realisa la 
confusion, prepareie pendant les regnes de ses prede- 
cesseurs, entre la tuitio et I'lmmunite'. Desormais 1'immu- 
nite est en meme temps qu'un instrument de decon- 
centration administrative , une mesure speciale de pro- 
tection pour les etablissements qui en ben^ficient. II 
suffit, pour s'en rendre compte, de confronter avec la 
formule de Marculfe, la formule nouvelle qui porte, le 
numero 4 des Formulae Imperiales ('). Gette fonction 
nouvelle de rimmunite devait permettre a la royaute de 
ne pas rester sans influence sur les abbayes auxquelles 
elle accordaifc ce privilege. La protection speciale du roi, 
en me"me temps qu'elle imposait au souverain certaines 
charges, lui conferait. des droits correlatifs. A cette epoque 
comme a la precedente, rimmunite peut etre accorde'e 



&dificasset in sua proprietate in Jionore beatorum apostolorum Simonis el 
Tathei el ibi normammonachorum consliluissel el sub inslituta patrum eos 
ibidem conlocassel, et illo monaslerio una cum rebus suis ad seperlinentibus 
hi manibus nostris Iradidil quaUler sub noslram ludlcionem filiorumyue 
nostris et genealogia nostra rulesse debnisset . 
(M Zeumer, p. 290. 
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aussi bien a des monasteres royaux qu'a des monasteres 
particuliers on independants. Lorsqu'elle est aceordee aux 
premiers, Fimmunite a pour effet de renforcer vis-a-vis 
du roi proprietaire, la personnalite juridique de Fabbaye ; 
mais en m6me temps qu'elle Feloigne en quelque sorte de 
la domination du roi, elle la maintient sous sa protection 
directe. S'il s'agit au contraire d'une abbaye privee on 
independante, le principal effet de Fimmunite' nouvelle 
est de placer cette abbaye sous la protection du roi sans 
briser (au moins en theorie) les rapports de droit existants. 
L'immunite permetdonc au roi d'intervenir dans un tres 
grand nombre d'abbayes qui, auparavant, echappaient a 
son emprise. Nous aurons a rechercher si ce droit d'inter- 
vention est assez etendu pour permettre au roi d'exercer 
quelque influence sur les elections abbatiales. 

D. La m6me question se posera an sujet des abbayes 
auxquelles la royaute n^est attachee par aucun lien direct, 
soit qu'elles appartiennent a un proprietaire particulier, 
soit qu'elles soient independantes. Sans doutele roi exerce, 
sur toute 1'etendue de son royaume un droit de souverai- 
nete, rnais ce droit, a 1'epoque que nous e'tudions, est-ii 
assez fort pour venir neutraliser celui du proprietaire de 
Fabbaye, on pour imposer un abbe a tin monastere libre? 
Le roi est aussi le gardien naturel des abbayes comme de 
tous les biens d'Eglise. Va-t-il trouver dans les preroga- 
tives attachees a ce titre, le pouvoir d'imposer sa volonte 
centre celle des moines, des proprietaires ou des eveques ? 
Ge sont la les importantes questions que seule nous 
permettra de resoudre Fetude systematique des droits du 
roi, que nous allons aborder. 
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SECTION II. Droits du roi sur les Elections 

Le pouvoir royal fut, d'une facon generate, favorable 
au monachisme. Des le moment oil paraissent les 
premiers monuments legislatifs, nous voyons Charle- 
magne confirmer dans un capitulaire les prescriptions de 
la regie de Saint Benoit et Louis le Pieux preciser dans un 
acte legislatif ses sentiments de liberalisme a 1'egard des 
elections abbatiales ('). Mais, nous Favons dit, si precieux 
que soient ces documents, ils ne peuvent guere 6tre 
considered que comme des manifestations platoniques. 
G'est dans les faits qu'il importe d'examiner faction de la 
royaute. 

Parmi les actes de la politique royale qui tendent 
aux progres du monachisme, il faut placer d'abord 
1'aide efficace et puissante qu'elle apporta aux diffe rentes 
reformes par lesquelles, dans diverses crises, 1'institution 
monastique sut demeurer vivante et sauvegarder son 
ideal. G'est ainsi que Charlemagne et Louis le Pieux 
contribuerent largement au triomphe de la regie de 
Saint Benoit ( 2 ), comme plus tard Robert le Pieux devait 



(*) Cf. supra, p. 33 et s. 

( a ) Entrebeaucoup d'exemples, nous citerons 1'interventionde Louis le Pieux 
en faveur de la regie b6nedictine a Landevennec, en 818 (Bouquet, t. VI, 
p. 513) : Omnibus episcopis et universo ordini ecclesiaslico Brilannia; 
coimislenli nolum sit quod, dum Matmonorus abba ex monaslerio Lande- 
rennovh nostrum adiissetpr&senliain, et ilium sine de convet'salione inona- 
c.'iorum illarum purtium consistenlium, sive de tonsione interrogassemus, et ad 
liquidum nobis, quuliter hue foreut. putefecisset : cognoscent.es quomodo ab 
Scotis sive de conversalione sive de to'iisionn capitum accepissenl, dum ordo 
fofiii.t sanctfe apostolica: atque romance ecclesL-e aliler se habere dignoscetur : 
p/.acuil. nobis ut sive de vita scu etiam de lonsura cum universali ecclesia 
Deo dispcnsante nobis commissa conc.ordarent : et ideo jussimun ul. el junta 
regulam sancli Benedicti patris vivererit quie possibilis et laude digna est, 
et de tonsura capitis juxta taxatum modum... n. 



12. DEUXIEME PARTIE CHAPITRE II 

puissamment seconder la propagation de la rdforme cluni- 
sienne. Le roi estun ami et u'h protecteur des institutions 
monastiques, 

Et pourtant la transformation que nous avons signalee 
plus haut, des notions d'abbaye et d'abbatiat, devait fata- 
lement exercor une influence profonde sur la politique 
monastique des souverains carolingiens. En ce qui 
concerne d'abord le temporal des abbayes, il leur arriva 
souvent de conceder dos terres abbatiales en benefice a 
ceux de leurs serviteurs dont ils voulaient recompenser le 
zele, et d'amoindrir ainsi considerablement le patrimoine 
de certaines abbayes. II faut voir la autre chose et plus 
qu'une serie de mesures accidentielles plus on moins 
justifiees par les circonstances : ce fut un veritable moyen 
de gouvernement centre lequel 1'Eglise ne cessa de 
protester, et qui ne s'en perpetua pas moins, mome sous 
les princes les plus pieux pendant tout le haut moyen- 
age ('). De meme pour la designation de 1'abbe. Le roi ne 
laissait pas toujours, tant s'en faut, jouer la regie bene- 
dictine. Non seulement, en beaucoup d'hypotheses, la 
royaute gardait ou s'arrogeait un droit de nomination 
directe, mais, la m6me ou elle avaitaccorde un dipldme de 
liberte electorale, cette election libre n'allait jamais 
sans un controle tres serieux clu pouvoir royal. Nous 
examinerons successivement les hypotheses de nomination 
et celles d'election. 

A. Droit de nomination directe. Avant d'exposer les 
faits de nomination que nous presentent les textes, il nous 
faut faire au prealable deux observations : 

(') La nature des secularisations dont 1'etude n'entre pas dans notre 
sujet, nous paralt avoir 6te definitivement elucid^e par Hauck (K G. W., 
I, 413, 1). Ce seraient des precar'ue verbo rec/is. Cf. contra, A. Bondroit, Les 
precurise ' verbo regis, dans Rei-ue d'flitjtoire .Ecclesiastique^ I, 1900, p. 40. 
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1 Dans les textes il est parfois impossible de savoir s'il 
s'agit reellement (Tune nomination d'abbe on s'il n'est pas 
plut6t question de la tradition de 1'abbaye en benefice on 
en propriete. II arrive que le chroniqueur dise simplement 
que le roi donne 1'abbaye a tel personnage. Quel sens 
attribuer ici a cette expression ? 11 se pent que le contexte 
suffise a eclaircir la difficulte, mais parfois elle persiste et 
il n'y a pas de raison pour faire de 1'individu gratifie un 
abbe plut6t qn'un proprietaire. Nous serous done contraint 
de ne pas utiliser ces textes. 

2 Dans les pages qui vont suivre, il sera question 
seulement de la nomination directe par le roi, c'est-a-dire 
de celle que n'accompagne, autant que les textes peuvent 
nous 1'apprendre, aucune election reelle on simule'e. La 
designation de I'abbe est ici I'ceuvre exclusive da pouvoir 
royal. Nous etudierons plus loin les droits du roi en cas 
d'election. 

II convient de distinguer ici, coin me nous Favons fait 
pour Fepoque anterieure, les hypotheses de nomination 
du premier abbe des nominations faites pendant le cours 
normal de 1'existence de 1'abbaye. 

. Lorsqu'il s'agit de designer le premier abbe d'un 
nouveau monastere, le roi inte.rvient souvent, mais il. 
importe de remarquer que son intervention ne se produit 
que dans des monasteres royaux. Louis le Pieux fondant 
en Saxe le monastere de Corvey, fait venir de Corbie, I'abhn 
Adalhard avec la mission dc gouverner le nouveau monas- 
tere ( 1 ). Le meme souverain, fondant 1'abbaye d'lnden 
aupres de sa residence d'Aix-la-Chapelle, fit appel a 



(') Translatio 8. ViU, c. 8-H, M. 0. II. 5.9., t. Ij, f)78 et ij, ^ Cf. Simsoq 
fahrbiicher Lutlurig des Frommen, t. II, p. 273. 
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Benoit d'Aniane ('). On pourrait aisement multiplier ces 
exemples, mais Ton n'en trouvera.it pas, croyons-nous, 
quiaient pour objet des abbayes situees hors du patrimoine 
royal. 

De 1'hypothese de nomination du premier abbe, il 
convient naturellement de rapprocher 1'hypothese ana- 
logue de reform e. 

Nous voyons dans un grand nombrc de cas le roi preter 
son appui a la reforme monastique, non seulement par 
des mesures generates comme celles qui sont destinees 
a favoriser 1'essor de la regie benedictine, mais par des 
actes particuliers et precis, en imposant a 1'abbaye 
recalcitrante un abbe reformateur. C'est ainsi que Pepin, 
roi d'Aquitaine, transforme en convent de moines 
1'abbaye de Saint-Eparque d'Angoul6me, qui etait un 
couvent de chanoines reguliers, en mettant a leur teie 
un abbe' du nom de Martin ( 2 ). Un exemple assez curieux 
nous est fourni par 1'histoire de Saint -Martial de 
Limoges. En 848, nous apprend la chronique de ce mo- 
nastere, les chanoines de Saint-Martial, profitant de la 
presence de 1'empereur Charles le Chauve, demandent au 



( l ) Vita Benedicti abbatis Anianensis et Indensis, n 35 (M. G. H. SS., t. XV, 
1, p. 215) : Vallis autem emt vicina, quse a palalio, ut rear, sex non am- 
plius milibus distat, qua: viri Dei placuit oculis ; ibique imperalor jussit 
constuere miro opere monastcrium quod vocatur Itida, mutualo de rivu/o 
ejusdem vallis nomen . II fait venir BenoJt pour le diriger. Pourtant il 
faut signaler ces vers curieux d'Ermoldus Nigellus (Livre II, vers 597 s. ; M. 0. 
IL SS., II, p. 479) d'apres lesquels Louis se serait reserve le litre d'abbe : 
(i Na/ngue idem Benediclus crat paler illius aedis. 

Et Hludowicus adext Cwsar el abba simul . 

() Adhemar de Chabanne, III, 16 (Ed. Chavaaon, p. 132) : Hie (Pepiu, roi 
d'Aquitaine), j'ussu pain's feceral monaxterium sancti Johannis Baptisle. 
Anyeriaco monastei'ium sancli Cipriani Pict.avis, monastcrium Bran- 
losmense el transtulit canonical em habilum in monasticum in monasterio 
sancli Eparchii Engolismense t/uil/its monasteriis prefecit abbaium- Mar- 
tinum . 
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souverain qu'il leur soit permis de passer du regime 
canonial qui etait le leur jusqu'alors, dans 1'observance 
benedictine. Ce changement se fit malgre 1'opposition de 
l'evque que Ton gagna par des presents. II fut accom- 
pagne d'un changement d'abbe ('). 

L'hypothese de fondation on de reforme est necessai- 
rement exceptionnelle. One se passait-il dans Fhypothese 
normale, lorsqu'il s'agissait de pourvoir an rem placement 
d'un abbe pendant le cours regulier du fonctionnement 
de 1'abbaye. Le roi pouvait-il nommer directement I'abbe? 

Pour des raisons diverses, le plus sonvent politiques, 
les rois cherchent a nommer leurs favoris aux principaux 
abbatiats du royaume. Des exemples interessants nous 
en sont fournis par 1'histoirc des abbayes de Saint-Bertin 
et de Saint -Wandrille. 

L'abbaye de Saint-Bertin (Sithiu), fondee en 648 par 
u n personnage du nom d'Adroaldus, apres avoir joui 
pendant un certain temps d'une veritable independance, 
s'ctait vu progress! vemcnt rattacher a la royaute par des 
privileges et des donations nombreuse. II ne semble pas 
pourtant que jamais un transfert de propriete entre les 
mains du roi, ou meme une recomrnandation proprement 
dite ait ete effectuee, mais Saint-Bertin avait re<ju 1'im- 
munite et nous avons dit que tout au moins a partir du 

(!) Chron. S. Martini (Gall. Ckrisl., II, aii5) : Anno 848 Carolus Calvus 
habuil generalem conuenlum Lemovicensem, cum omnibus archiepiscopis, 
episcopis et principibus Aquilanix, ct resident*: Carolo in throno rcgali 
Ainardus princeps monasterii S. Martialis et canonici ejusdem ecclesiie 
prostravp.runt se ante pedes ejus et quxsierunt sibi dan habitum quo fierent 
monachi; turn rex precibus eorum inclinavit, excepto Stodilo Lemovicensis 
episcopo, qui conlradixit, sed compulsus a rege consensit propler munera; 
et noluerunt ex se habere abbatem, el prxfecerunl sibi Dodonem, abbalem 
S. Savini; Jotfredus vera tkesaurarius noluit relinquere seculum . 
D'apres ce texte, 1'assentiment plus ou moins libre de T6vque parait avoir 
6te indispensable : le roi nc se eroit pas en droit de passer outre. 
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ix e siecle, 1'immunite conferait au roi, avec I'obligation de 
proteger 1'abbaye, im certain nombre de droits correlatifs. 
Jusqu'a la fin dti vm e siecle, ii semble que la devolution 
de Fabbaliat se soil effectuee de la fagon la plus normale 
ei la plus confer me a la regie beneclictine, c'est-a-dire 
par le moyen de 1'election. Mais en 820, nous rapporte 
1'historien du monastere, Folquin, a la mort de 1'abbe 
Nantharius, Fabbatiat passe entre les mains d'un person- 
nage qui n'etait pas moine, Fridegise, abbe de Saint- 
Martin-de-Tours ('). Ge choix tut fait non pas par T elec- 
tion des freres, mais par line nomination du roi : regia 
donatione. A la fin du rn6me siecle nous voyons le roi 
restituer aux moines de Sithiu le droit electoral par crainte 
du seigneur feodal qui cherchait a s'emparer de Tab- 
bay e ( 2 ). 



(!) Folcwini Gesla abb. S. Berlini Silhiensium (M. G. H. SS: t. XIII, 
p. 614) c. 47 : Nantharius interea abbas junior migrans a seculo, regularis 
vilse primum destruclorem sibi reliquid successorem Fridegisum videlicet., 
nee ipso nomine dignum abba tern. Nam cum aclenus sacra monachorum 
regula miseratione Dei in hoc coenobio foret conservata, crexcente rerum 
opulenlia, monachis ordinationem monasterii sui abslracta, abbatia regali 
beneflcio in externas pcrsonas est beneficiata. Unde conLigit ut supradicLus 
Fridegisus, genere Anglus el abbas Sancli Martini Turonis, anno verbi 
incanati 820 el prsefati regis Hludovici 7 abbatiam Sithiensis casnobii regia 
donatione susceperit gubernandam . Fridegise n'etait pas moine, mais cha- 
noine. C'est a peu pres a la meme epoque que 1'abbatiat de Lobbes fut, 
pour la premiere fois, occupe par un chanoine : Folcwini Gesla Abbalum 
Lobbieiisium (M. G. H. SS. t. IV, p 59), c. 9 : Post hunc (sc. Ansonen) 
eandem abbaliam usurparit Hildricus canonicus sub ipso impcratore 
(vers 800). Mais les premiers abbes chanoines de Lobbes semblent s'etre 
montres assex reserves. En 864 (?; un seigneur, Hubert, beau-frere de 
Lothaire H, s'empara de 1'abbaye, expulsa 1'abbe et prit sa place. Folcwin, 
op. cil., p. 60, c. 12 : ... Pcrvasa est abbatia Ufa liostililer ab Ilucberlo, 
Deo et sanclis odibili. Qui ubi rerum summa polilus esl, expulso llarberto 
et Corbeiam reverso, omnem abbatiam illico partitur in re mililari, dele- 
gans tiiclui fratrum villulas, et eas parvi redditus, ut placuil delegatori. 
Efficitur ad h-vc uxorius, liberos procreans et ad sux damnalionis cumulum 
ifil'fribi clericalc prwter to nsuran prefer ens . 
(*) Folcwini Gesla Abb. S. Rertini Silhiensium (M. G. H. SS., t. XIII, 
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;: La nomination cle Wido (Guy) a ,1'abbatiafc tie Saint- 
Wandrille, par Pepin, est, au cpntraire, nettement pre- 
sentee par le chroniqueur comme contraire au desir des 
moines. II accuse Pepin de s'6tre laisse corrompre par 
des presents ( J ) : Defuncto vero Austrulfo patre monas- 
terii Fontanellensis, statim iste ad palatiiim ire deliberavit, 
plurima donaria auri argentine srcum deferrens, qua; 
Pippino regi ac suis satellitibus col/ata, ub obtaverat, abbas 
eonstituiiur, anno secundo postquam idem Pippinus 
regale adeptus fuerat fastigium, qui esl anmis dominice 
incarnationis 753, indiclione 6 . 11 est fort possible que 
cette nomination ait ete entachee de simonie, comme 
1'avance 1'auteur des Gesta ; en tout cas, ce ne serait pas 
le seul exemple d'tme pareille pratique. 



p. 624), c. 98 : Post morlem aulem Rodulfi abbalis Kalduinus inclitus 
marchisius abbatiam tenere gestiens, regern adiit, dcprecaturus si id 
quoquo modo posset exlorqueri o.bbal,iam SUhensis ca>nobiii sibi concedi. 
Quod audientes monachi Grimbaldum quemdam ex ipsis monachum ad 
regem dirigunt, id omni modis, si posset, consilium toto conanime eva- 
cuandum. Quo proficiente, obviam habuil eundem comilern quo tenderet 
requirenlem. Qui cum respondisset, se regem expeiere vclle, indicavit ei se 
regia donations abbatiam adquirere posse si monachorum voluntas in hoc 
non videretur contraire, se quoque obnixe petere ne eum ex hoc vellet 
impedire. Talibus in verbis discessum est. Grimbaldusque, via qua ceperat 
pervenit ad regem ; repperilque ibi venerabilem Folconem quemdam Sithiensis 
cosnobii abbatem, tune vero gloriosum Remorum archipresulem. Cui cum ex 
monachorum verbis intimasset omnes unanimiter ante locum velle deserere 
quam sacer locus sub laicali rcdigerelur potentate, postulavit in Dei omni- 
potentis nomine, ut expetsrel regi, ne hoc sub ejus regni permetteret fieri 
tempore, quod ab antecessoribus nunquam videbalur factum esse. Quod 
audiens archiepiscopus Fulco, condolens petitioni ejus memorque antique 
dilectionis circa eundem locum, una cum ipso Grimbaldo ad regem veniens, 
verba monachorum intimavit et ne laicus monachis super poneretur omni- 
modis expoposcit. Rex autem annuens ejus petitioni, per fralrum electionem 
eidern Folconi abbatiam demum commisit regendam . Quelques aanees 
plus tard, en 900, Baudouin faisait assassiner Foulques et s'emparait de 
1'abbaye, 
(') Gesta Abbatum Fontanellensium, c. d5 (Ed. Lewenfeld, p. 44). 
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Nous n'avoBS cite que deux faits de norwination 
d'irecte ; on en po-urrait produire bien d'autres ( J ), amis 
il serait fasfcidieux et d'ailleiaTS sans utilite dTen dresser 
ici la liste. II est preferable, croyons-nous, d'etuefeier ce 
droit de nomination en nous demanda-nt sur qnaiels per- 
soinnages il se porte, et quel' en est le fondiemenfc. 

Le choix du roi pent etre conform e au vceu des moines. 
II peut nonnneF abbe, un aneien abbe de 1'abbaye, coiwme 
Sturm a Fulda ( 2 ), on un simple moine. Mais il est rare 
que dans ces conditions il use d'un diroit de nomination 
direete ; il laissera volontiers fonctionner le systeme elec- 
toral et se bornera a ratrfier Telection. II arrivait pourtant 
que dans certains cas, le roi', craignant peut-etre que son 
candidat fufc mis en minorite, ne constiltat pas la com- 
munaut^. C'est bien ainsi, semble-t-il, que Loup parvint 
a i'abbatiat de Ferrieres ( 3 ). 

Mais il est beaucoup plus normal que la nomination 
directe par le roi intervienne lorsque le souverain designe 
un personnage etranger a la communaute monastique. 



(!) Ainsi, pnr xemple, Charles le Chauve pour Saint .lulien de Brioude, 
B(mquet, 8, 64-i' : Frotharius nostra donations ab'bas S\ Juliani Briua- 
tensis . Hariulf, Livre III, ch. 1 (Ed. Lot, p. 82] : Hum felix Francia 
sub gloriosissimi Cossaris Hludovici moderamine omni venuslate ftoreret 
obtiniut beneficio ipsius princifjis Hericus abbas regimen monasterii S. 
Bicharii . Lothaire nomme Drogon abbe de Luxeuil (Cf. Pfister, L'arcke- 
vdque de Metz Drogon, dans Melanges Paul Fabre, p. 136). 

( 2 ) Gf. supra, p. 114, n. 2. 

( 3 ) Leltre de Loup de Ferrieres, n 40, M. Q. II. Ep., t. VI, p. 48 (a. 842) : 
Namf/ue consensu ffatrum no.tlrorum X Kal. December, ccenoblum Ferru- 
ricnse nobis comnussum est dominusque noster Karolus, mira me dignatione 
fovens, gratia sua donavil . M. Giry, Etudes carolingienmm dans Etudes... 
dediees a Gabriel Monodj p. 115, n. 2, fait remarquer avec raison I'haMle 
Equivoque de la phrnse : il est difficile d'y voir s'il y a eu election canonique 
ou si les raoines out seulemcnt accept^ 1'abbe que le roi avail design6 . Cf. 1 
Levillain, Elude sur les Lellres de Loup dc, Ferrieres dans B/bliolhcque de 
VEcole des Charles, 1902, p. 84. 
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Ce personnage peut Mre im moine deja pourvu d'un 
abbatiat, com me Ansegise ( a ) ou Benoit d'Amane ( 2 ). 
mais il se peut aussi qu'il soit etranger a 1'institution 
rnonastique, qu'il soitun chanoineou memeunlaique ( 3 ). 
Au Yin 6 et au ix c siecles, nous voyons sou vent le roi 
donner a ses congregations des abbes chanoines. Nous 



(t) Ansegise recut aicsi I'abbatiat de Saint-Sixte pres Reims, Saint-Mem- 
mius pres de Chalons, Saint-Germer de Flay, Luxeuil, Saint-Wandrille... Cf. 
Gesta abbatum Fonfanelltnsium, n 17 (ed. Lcewenfeld, p. 50). 

( 2 ) Benoit 6tait abbe d'Aniane lorsque Louis le Pieux le fit veniraupres de 
lui et lui confia la direction de la nouvelle abbaye d'Inden (Cornelimunster). 
Benoit designa son successeur a Aniane, 1'abbe Georges. Lorsque plusieurs 
abbatiats etaientainsi conferes au meme personnage, 1'union, toute personnelle, 
ne demeurait pas, en principe, apres sa mort. Chaque abbaye recevait alors 
son abb6 propre. C'est ce que nous voyons se produire a Corbie et a Corvey 
en 825 d'apres la Translatio ft. Viti. Void comment ce texte nous rapporte 
comment s'op6ra la succession de 1'abbe Adalhard (Translatio s. Viti, n. 12, 
Pertz, M. G. H. SS., t. II, p. 580). Cum autem appropinquare cerneret diem 
mortis sux, misil venerabilem viruin Walonem ad palatium, ut talem liber- 
tatem ct tuitionem ex parle domni imperatoris loci illius habitatoribus im- 
petraref, qualem ccelera quoque sublimia monaslei'iaper Franciam habebant. 
Quod ille fideliter egil, et domnus imperator benigne concessit. Quss 
postquam gesta sunt, iterum ccepil cogitare, quern eidem loco palris nomine 
abbatem pr&ferrel, qui secundum voluntatern Domini regere posset mona- 
chorum gregem, qui cotidie augebatur atque crescehat. Erat eodem tempore 
in Corbiensi monasterio quidam. adolcscens monachus, qui ex nobilissimo 
Francorum atque Saxonum gen ere fuerat natus, nomine Warinus... Hunc 
juvenem venerabilis pater in nova Corbeia abbatem facere cogitabat, 
confidens scilicet de Domini misericordia, ut qui a tanta perfectione ccepisset, 
perfectius consummaret. Fratres autem sludiosius agebant, ut venerabilem 
Walonem sibi in patremeligerent. Interim cum jam jamque diem egressionis 
suse adessfi sentinel, misit ut quern vellent eligerent, accepta licentia impe- 
ratoris. Interim, dum eleclio protelatur, religiosux abba diem finivit extre- 
mum. Quo nuncio omnes mcerore percussi Walo qui tune ibi electionis gratia 
morabatur, jussus pergit ad palalium, inde ad proprium monasterium ; 
statimque ibi ab omnibus eligitur ad abbatem. At vero hi qui in Saxonia hali- 
tabant monachi, de electione abbatis sui beatx memorise meritis Adalhardi 
confisi, eligunt sibi abbatem jam dictum viruin venerabilem Warinum, qui 
que proficiebal cotidie et acceptus erat lam Deo quam hominibus. 

( 3 ) Du Cange, v Abbacomites (t. I, p. 11), nous paralt avoir commis la 
confusion, centre laquelle nous mettons en garde plus haut, entre la conces- 
sion de 1'abbatiat et la concession de 1'abbaye. 

9 
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citerons Hilduin qui fut porte a 1'abbatiat de Saint-Bertin 
par la faveur de Charles le Ghauve ( 1 ), Sigulfus, qui 
devint abbe de Ferrieres ( 2 ), enfin le celebre Alcuin qui ne 
parait pas avoir jamais ete mdine ( 3 ). Parrai les lai'ques 
pourvus par le roi de sieges abbatiaux, nous citerons 
Einhard ( 4 ) et Hugues 1'Abbe ( s ), et 1'oncle de Charles le 
Chauve, Rodolphe, abbe de Saint Riquier ( 6 ). Pourtant, en 
ce qui concerne les abbes lai'ques proprement dits, le roi 
semble avoir en quelques scrupules, avives sans doute par 
le,s, vehementes protestations de 1'Eglise. S'il distribue 
sans vergogne a ses favoris le temporel d'un assez grand 
nonibre d'abbayes, il est en somme assez rare de le voir 
nommer directement abbe, un lai'que. Parfois il re'siste 



C 1 ) .Fqlquin, Gesta Abbatum Sithiensium, (M. G. H.SS.) II, 41 : A.nnoincar- 
nationis dominies 866 Carolus rex Humfrido abbaliam cum dedecore 
auferens Hilduino canonico, nuper de Lotharii senioralu ad se converse, 
dedit propter libras XXX auri... . Le chroniqueur reconnait d'ailleurs que 
ce fut un bon abbe. 

( 2 ) Lettre de Loup de Ferrieres, n 29 (M. G. H. Epp., t. VI, p. 35) : Certe 
Ferraricnsis monasterii cui indignus deservio, quondam nobilis abbas et 
presbyter Sigulfus, qui usque ad senium canonico habitu landabiliter vexe- 
rat, sponte potestatem exuit et nostram id est monachicam religionem 
assumpsit... . 

( 3 ) La chose nous parait avoir ete demontree par M. Puckert, Aniane und 
Gellone, pp. 248-258. 

( 4 ) Sur Einhard, abb6 la'ique de Michelstadt, de Mulheim, de Saint-Bavon 
et de Saint-Pierre au Mont Blandin a Gand, de Saint-Servais a Maastricht, de 
Saint-Jean-Baptiste aux Dames, a Paris, etc., cf. M" Bondois, La Translation 
des saints Marcellin ct Pierre, p. 64 et s. 

() Sur Hugues 1'Abbe, abbe de Saint Martin de Tours, Marmoutier, etc. . . 
Cf. E. Bourgeois, Hugues I' Abbe, Caen, 1885. Hugues 1'Abbe, sans etre pretre, 
n'etait cependant pas tout a fait un lai'que. II avait recu le sous-diaconat. 
Cf. Ed. Favre, Eudes, cornle de Paris et roi de France, p. 7. 

( 6 ) Hariulf, Chronique de Saint-Riguier, L. Ill, ch. IX (ed. Lot., p. 113), De 
Hruodulpho abbate comite. Suivant le chroniqueur il aurait et6 elu par les 
freres : Qui cum esset avunculus gloriosissimi regis Karoli et tamen spreta 
saer.uli gloria, Domino ut nobilissimus nobiliter deserviret, a fratribus 
Centulensibus,. quorum sodalis in proposito era/, abbas eligitur . Apres lui,. 
Hariulf inentionne une serie d'abbes lai'ques, . 
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aiix demandes pressantes des seigneurs ; c'est ainsi que 
nous avoris vu le'roi Elides refuser an comte Baudouin, 
Tabbatiat de Saint-Bertin. 

Ces nominations d'abbes chanoines et d'abbes la'iques 
posentun probleme interessanfc. Pourquoi la royaute qui 
fut, nous 1'avons dit, si favorable crime fagon generale a 
Finstitution monaslique, mit-elle si souvent a la t&te des 
abbayes des personnages qui n'avaient rien de monacal. 
Comment se i'ait-il que Louis le Pieux lui-meme, si zele 
pour la regie benedictine, ait viole d'une fagon aussi 
manifeste une des dispositions essentielles de cette regie ? 
L'on comprend a la rigueur que le roi ait accord e la 
propriete de 1'abbaye ou qu'il 1'ait concedee en benefice ; 
ce n'etait la souvent qu'une atteinte the'orique portee a 
Fintegrite de Tetablissement religieux. La personnalite 
juridique que constituail Tabbaye lui permettait de 
resister aux usurpations da- proprietaire et reduisait 
normalement celui-ci a un r6le de protecteur. II etait au 
contraire beaucoup plus grave d'introduire 1'element 
lai'que ou 1'element canonial dans le sein meme de 
Tabbaye et surtout de le placer a la tete de la congregation. 
Pourtant les rois les plus pieux n'hesiterent pas a le faire. 
A quels motifs obeissaient-ils ? 

M. Pb'schl (*), qui s'est pose la question, nous parait en 
avoir apergu la solution. Les rois les plus devoues a 
la cause monastique auraient ete cependant contraints de 
designer des abbes chanoines ou des abbes la'iques pour 
des raisons d'ordre politique. Les abbes reguliers, en effet, 
etaient tenus, par leur caractere meme, de ne point se 
meler de choses seculieres specialement, il leur etait 



Bischofsgut und mcnsa cpiscopalis, t. II, p. 55. 
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interdit de participer a ime expedition armee ( 1 ). Or, 
durant cette epoque troublee du ix e siecle, remplie par des 
invasions incessantes, la royaute ne pouvait laisser inuti- 
lisees les immenses ressources en homines et en biens 
que constituaient les abbayes. Les secularisations 
repondaient deja a ce besoin, mais dans une mesure bien 
insuffisante. La necessite s'imposait d'aller plus loin dans 
cette voie. II fallait que 1'abbe lui-meme devint le fidele 
serviteur de la royaute et fit servir a son profit les 
richesses dont il avait la disposition, mais la regie bene- 
dictine exigeait que 1'abbe demeurat un religieux et se 
livrat exclusive ment a des exercices de piete. Au contraire, 
un abbe non regulier qui eut joui des memes prerogatives 
tout en restant dans le siecle, etait en etat de rendre a la 
royaute d'immenses services. II pouvait servir de conseiller 
au roi, le suivre dans ses expeditions militaires, exercer 
les fonctions de missus ; en un mot y sur les abbes chanoines 
ou lai'ques, Faction du roi se faisait sentir d'une fagon 
beaucoup plus direcke. Et sans doute cette pratique exerga 
une influence sur la notion mme de 1'abbatiat. L'abbe 
carolingien, avons-nous dit, est moins un ascete qu'un 
fonctionnaire. Si la cause profonde de cette transfor- 
mation doit etre cherchee dans la plus forte organisation 
de 1'Etat, il nenous parait pas douteux qu'elle a ete realisee 
principalement grace a 1'habitude prise de nommer des 
abbes qui ne fussent pas astreints a la regie, mesure 
imposee par des necessites politiques et militaires ( 2 ). 

II est naturel de penser que le droit de nomination du 
roi s'exerc,ait d'une fac,on plus libre et plus complete sur 



f 1 ) Concile de Soissons, p. 44, c. 3 (M. G. H. Cone., II, p. 34) : a Abbati 
legitimi ostem non faciant . 
(-) Cf. dans le meme sens, Piickert, Aniane und Gellone, p. 30 et s. 
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les abbes canoniaux on laiques que sur les abbes moines. 
Gomme ils n'appartenaient pas a la congregation, ils ne 
pouvaient faire Fobjet du choix cles freres : le mecanisme 
de 1'election etait done exclu ici par definition meme. 
Lorsque le roi voulait nommer abbe un moine de 1'abbaye, 
il lui etait assez facile, tout en respectant le principe de 
1'election, de faire designer son candidat ('). 

Quelle e"tait la base juridique de ce droit de nomination 
ainsi exerce par le roi ? Ge qui fait ici FinterSt et la diffi- 
culte du probleme souleve, c'est que le roi jouit de qualites 
assez distinctes qui pen vent so trouver reunies en lui, 
mflis qui n'en sont pas moms, a 1'analyse, essentiellement 
differentes. Le roi est, dans une mesure variable et dans 
des limites territoriales changeantes, un souverain ; de 
plus sa souverainete a un caractere ecclesiastique qui, 
d'ailleurs, n'a pas toujours ete egalement fort : il jouit 
done, au moms a une certaine epoque, d'un droit de 
protection sur tous les etablissements ecclesiastiques du 
royaume. Enfin, il petit etre lie d'une fac,on particuliere a 
certaines abbayes par des rapports speciaux : proprie'te, 
tititio, immunite. A quel titre le roi nomme-t-il 1'abbe ? 
Est-ce com me souverain, comme protecteur general des 
monasteres francs, ou comme proprietaire ou defenseur 
particulier de telle ou telle abbaye ? 

Si nous examinons 1'ensemble des hypotheses oil ICTOI 
nomme directement Tabbe, nous serons amenes a cette 
constatation que tons les exemples qui nous sont rap- 
portes sont relatifs a des abbayes qui entretiennent avec le 



, (!) Un diplome do P6pin II, roi d'Aquitaine, pour Saint-Maixent (A. Richard. 
Archives Historiques du Poitou, 16 (1886), p. 10 (a. 848), donnerait un 
example d'abb6 nomm6 reconnu comme abbe regulier grace a une election 
faite apres coup. Mais ce diplome est un faux d'apres MM. Lot et Halphen, 
Charles le Chauve, 173, n. 3. 
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pouyoir royal des rapports particuliers. Ge sont ou des 
abbayes royales proprement dites, faisant partie da patri- 
moine du roi, comme Saint-Denis, Saint-Riquier, Saint- 
Wandrille, soil des abbayes ayant regu du roi 1'immu- 
nite, comme Saint-Calais ou Saint-Bertin. Cette observa- 
tion autorise a penser qu'au cours de la periode que nous 
etudions, le droit de nomination supposait une relation 
particulierement etroite entre le roi et 1'abbaye : ni le 
.droit de souverainete, ni le droit de protection generale 
des etablissements religieux ne comportaient cette conse- 
quence. 

Pourtant, il serait inexact de dire que la qualite royaje 
ne joue ici absoltiment aucun role. Elle se marque a 
quelques indices, faibles, mais certains. Tout d'abord 
1'immunite qui sert ainsi parfois de fondement a 1'action 
du roi cst un rapport de droit oil la puissance royale 
intervient necessairement comme element. D'autre part, 
me" me lorsqu'il agit dans la me 1 me sphere que les proprie- 
taires particuliers, son acte de nomination a un carac- 
tere different du leur : la nomination faite par le roi est 
un acte politique, elabore en conseil, sou mis aux intrigues 
de la cour. Enfin, nous avons rencontre une hypothese 
oil le roi passe par dessus la tete du proprietaire pour 
nommer 1'abbe, celui de 1'abbaye de Fulda ( 1 ). II est vrai 
que le roi ne fait ici qu'obeir au desir des moines eux- 
mmes, et qu'ii ne le fait qu'en faisant appuyer son 
intervention de ceile du pape. G'est done un cas a la fois 
unique et exceptionnel dont il faut se garder d'exagerer 
la portee ; mais il indique assez bien, croyons-nous, a la 
fois par 1'action du roi et par les precautions dont il 



(i) Cf. supra, p. 114, n. 2, 
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1'entoure, la mesure tres faible dans laquelle le pouyoir royal 
intervient dans les abbayes situees hors de son patrimoine. 

Gette conclusion peut etre indirectement confirmee par 
1' etude d'un droit correlatif au droit de nomination, le 
droit de deposition. Nous avons vu plus haut que 1'Eglise 
reconnaissait a 1'eveque diocesain un certain droit de 
deposition (*). Nous devons ici rechercher si le roi possede 
egalement ce droit et, dans 1'affirmative, quel en est le 
fondement. 

En principe, 1'abbatiat est viager : Semel abbas, semper 
abbas, mais il arrive parfois, et des la periode la plus 
ancienne, que 1'abbe se demette de sa charge soit volon- 
tairement, soit sur 1'injonction du roi. 

Des abbes peuvent se determiner a quitter leur charge 
de 1'abbatiat pour vivre d'une existence plus humble et 
plus retiree ( 2 ). Nous en voyons d'autres resigner leurs 
fonctions parce qu'ils sont appeles a l'episcopat( 3 ). Mais 
jusqu'au ix e siecle, nous ignorons a quelles conditions les 
abbes pouvaient se demettre de leur charge. II semble 



(!) Cf. supra, p. 20 et s. 

(*) Le cas se presente surtout ^ 1'epoque merovingienne. C'est ainsi que 
Saint Berlin quitte la direction de Sithiu : Guerard, Cartulaire de Saint- 
Bertin, p. 38, n 17 : Reato igitur Ber lino jam in senium vergente regimen 
ccenobii sui Rigoberto uenerabili viro commisit ul, relicto mundanss impli- 
cationis negotio, liberius vacaret Deo . De meme Saint Riquier (Hariulf, 
Chronique de fabbaye de Saint- Riquier, c. 19) (Ed. Lot, p. 31). Etc. 

( 3 ) Les fonctions d'abbe et d'eveque ne sont pas incompatibles. Le premier 
abbe des Gaules, Saint Martin, a la fois eveque de Tours et abb6 de Marmou- 
tier en est un illustre exomple. Durant toute 1'epoque franque, nombreux 
sont les eveques tires des cloitres, et, parmi eux, beaucoup demeurerent a la 
tete de leur abbaye. En revanche, nous en voyons un certain nombre quitter 
1'abbatiat lors de leur elevation a 1'episcopat. G'est ainsi que Saint Leger cesse 
d'etre abb6 de Saint-Maixent lorsqu'il devient eveque d'Autun, et que Foulques 
quitte 1'abbatiat de Saint-Bertin pour monter sur le siege archiepiscopal de 
Reims. II ne semble pas cju'il y ait eu de regie ou ii}eme de coutqme stable 
ep cette matiere, 
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bien qu'ils doivent alors demander 1'autorisation du roi 
proprie'taire^). 

De meme, les moines n'avaient pas le droit de chasser 
leur abbe sans en refe'rer a 1'autorite royale. Gela nous est 
atteste pour 1'abbaye de Corbie par Flodoard. En 895, 
quand les moines eurent depose leur abbe" Francon, 
1'archevSque de Reims, Foulques, leur adressa une lettre 
de blame et les somma de re'tablir 1'abbe. Si Francon 
n'dtait plus capable de supporter la charge de 1'abbatiat, 
il devait se presenter en personne devant le roi pour 
qu'un autreabbe fut institue a sa place ( 2 ). Les moines de 



(*) Gesta abb. Fontanellp.nsium (a. 817), ed. Loewenfeld, p. 50, e. 17 : 
Tratarius rector hujus coenobii cum licentia imperaloris locum suse nali- 
vitatis repedavit . Reginon de Prum (a. 892} (Migne, t. CXXXII, c. 137) : 
Per idem tempus Farabertus abbas Prumiensis cwnobii curam pastoralem 
sua sponte per concessum regis deposuit. Le synode de Paris de 829, dans 
son canon 37, dispose (M. G. H. Cone. II, 636) : Quod si episcopo suo oboe- 
dire superbiendo rennuerint synodali judicio aid corrigantur aut eerie 
principali auctoritale interveniente honors prastationis priventur n. La vie 
de Saint Herbland, quelle que soil la suspicion legitime dans laquelle on doive 
la tenir, conserve au moins toute sa valeur pour 1'epoque ou elle a 616 ecrite 
(ix* siecle). Or elle d6crit ainsi la retraite du saint (Vila S. Ermenlandi, 
c. 15, M. G. ff. S. R. Mer. V, p. 701) : ... nam cum ad senilem venissal 
aetatem parvum oratoriumin honors sancti Leodigarii... construxit in quo, 
r e lie lo pas tor alis curse regimine... dans fratribus licenliam ut. vicarium sibi 
patrem ejus sitbstituerent loco, ipse deinceps se relrudens ut... fibere in tra- 
ricis Domino soli vacaret sludiis. Relicta igitur per regis licenliam monas- 
terii cura sine voluntate fralum qui de ejus privalione mullo planxerunt 
tempore,cum quatuorfralribus... cwlestibus inserviebat contemplationibus . 
(2) Historia Ecclesis; Remensis, IV, 7 (M. G. H. SS., t. XIII, p. 5T2) : 
Fratres Corbeiacensis coenobii lilleris sux visitans admonitionis, redarguit 
et vehementer increpat super abfectione sui abbatis, quern gravi correptum 
infirmitate, crudeli abdicauerant temeritate, nee cum ad ipsos vementem 
saltern ut peregrinuem susciperant,auteiullamhumanitatemimpcnderant... ; 
ostendit non eis licuisse abbatem regulariter eleclum et archiepiscopi ordi- 
nalione rationabililer inslitutum ita contra fas omne dehonorare... cum non 
sit in eorum arbitrio vel poteslate, cum voluerint, abbatem deponere el 
alium ad libitudincm suae voluntatis inslituere... ; ac proinde interposito 
ordinis ipsorum periculo, monel, auctoritate et minis terio sibi a Deo injuncto, 
pruecipiens ut ab hac pertinacia resipiscant, eumdemque sui loci patrem, 



DROITS DU ROI SUR LES ELECTIONS 137 

Saint- Wandrille, plus habiles, surent obtenir de Pepin la 
deposition de leur abbe indigne, Ragenfredus, et son rcm- 
placementpar leur candidat, Wando (*). Ainsi, le roi exerce 
im controle direct sur les demissions et les expulsions. 

II peutennn, de lui-meme et spontanement, depouiller un 
abbe de ses fonctions : les exemples d'une pareille pratique 
sonttres nombreux anotreepoque ( 2 ). Les textes contempo- 
rains ne nous laissent pas ignorer les motifs politiques qui 
servaient generalement de fondement a ces depositions ( 3 ). 

Tous les exemples que nous possedons, ou nous voyons 
le roi intervenir spontanement ou indirectement dans les 
depositions d'abbes, sontrelatifs adesabbayesroyales. Gela 
peut etre line coincidence, les documents relatifs aux 
abbayes royales etant naturellement bien plus nombreux 



sicut abbalcm lionorenl ac diligant, donee si convaluerit el ipse tale onus 
ferre non poluerit ipse ad regem excusaturus accedat, ut ej'us prteceplione 
et archie piscopali auctoritate ipsius in loco alius substituatur abbas . 

(!) Gesla abbatum Fontanellensium, c. 12 (6d. Loewenfeld, p. 35 : Qui se 
Raginfridus cum regiminis hujus coRnobii post prsefatum Widonem susce- 
pisset curam, nickil ad consulla patrum agere volebat, immo alimenta 
corporis ac tegumenta eis subtratens, popriis usibus retorquebat' Unde, 
commota omnis caterva monachorum, ne status sancta: regulx vacillando 
flucluaret, qua; agenda sint deliberant. Jesum beniynum adeunt, clementiam 
illius hnplorant... Post celebratam denique obsecrationem idem milites 
Christi, sawn mentis consilio inito, tres ex semet ipsis patres elfgunt, qui 
Pippino principi suggererenl ut memor propinqui sui Wandrigesili ac geni- 
toris sui invicii Karoli, qui locum hunc privilegiis sux aucloritatis de- 
coraverat ac defensione fortissimo, roboraverat, a dominatu lanti pnedonis 
ac tyranni misericorditer eos libcraret. Nee mora, qua; petifirant adipis- 
cuntur. Extemplo namque regia auctorilale idem Raginfridus de ordine 
regiminis hujus ccenobii depositus esl, reseruato sibi cpiscopatu ecclesiss 
Rotomagcnsis . 

( 2 ) Nous citerons le c&ebre Adalhard, abbe de Corbie, exile par Louis le 
Pieux. Translalio s. Viti, c. 6 : Tune accesserunt ad eum viri pestilenles 
<>.t. accusaverunt venerabilem Adalhardum et ejecerunt eum honore suo 
absqup culpa el exsiliaverunt sine causa . 

( :l ; 11 peut aussi deposer 1'abbe pour des motifs purement religieux. C'est 
ainsique Louis le Pieux depose 1'abbe de Fulda, Radegaire, qui s'opposait & la 
reforme benedictine, Annal. Laur. minor. Fuld. (a. 817). M.'G. H.SS. I, 123. 
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que ceux relatifs aux abbayes independantes ou privees ; 
pourtant il nous semble plus probable qu'il faut y voir la 
consequence d'une veritable regie, a savoir que le droit 
de deposition n'appartient au roi que sur les abbayes 
auxquelles il est attache par un lien particulier, propriete, 
ou tuitio ('). Mais si le champ d'application de ce droit ne 
ddpasse pas sensiblement celui d'un propriefcaire particu- 
lier, les motifs qui sont a la base des nombreuses dpo- 
sitions opere'es par le roi font d'elles des actes politiques 
au premier chef. Nous rejoignons ainsi les conclusions 
que nous avons tirees de 1'etude des nominations royales'. 
Bien que le principe d'appropriation s'impose au roi lui- 
meme, il ne saurait exercer ses droits de nomination 
et de deposition comme un proprietaire quelconque : ils 
sont marques du sceau de la puissance publique. 

B. Droit de conceder Selection. Tres nombreuses 
sont les hypotheses ou nous voyons le roi conceder a des 
abbayes la liberte d'election. Nous etudierons successi- 
vement les formes, les effets et le fondement de ces 
concessions. 

Les formes de la concession de la liberte electorate se 
reduisent essentiellement a la delivrance d'un dipldme 
royal ; mais il convient de faire iminediatement Line dis- 
tinction : nous ecartons de notre champ d'etude les 
dipldmes royaux qui ne sont que des confirmations 
d'une liberte electorate accordee par un tiers, nous ne 
nous occuperons que des diplomes constitutifs et non 
simplement confirmatifs de la liberte d'election. 



(!j M. Voigt paralt arriver, pour la Lombardie, aux mfimes conclusions. 
La deposition de Wigbert a Pabbaye de Farfa par le roi Didier serait, suivaat 
lui, un acte de proprietaire et non de souverain (op. cit., p. 114) : o Denn 
nicht kraft Konigliche Macht befugniss, sondern in seiner Eigenschaft als 
itfird Deside^ius die ^bsetzunq Wig her ts verfugt hafyen )), 
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L'epoque merovingienne, nous 1'avons vu ('), avait 
d<eja connu ces dipldmes. An cours de la periode carolin- 
gienne le nombre se multiplie de ces privileges de 
libert^ electorate : on en compte treize dans la seconde 
moitie du vm e siecle et ce privilege est accorde tantdt 
seul, tantdt accompagne d'uri privilege d'immunite ou de 
tuitio ( 2 ). A partir de la mort de Charlemagne, nous 
1'avons dit, la fusion se fait entre ces trois institutions, 
le dipldme d'immunite .qui est devenu en rnme temps 
un dipldme de tuitio, contient normalement une clause 
relative a 1'election abbatiale. Cette clause figure en ces 
termes sur la formule type du recueil des Formulas 
Imperiales ( 3 ) : Et quandoquidem divina vocatione 
praedictus abbas vel mccessores ejus de hac /wee mic/ra- 
verint, quamdiu ipsi monachi inter sv tales invenire 
potuerint, qui ipsam congregationem secundum regulam 
(( sancti Benedicti reyere valeat, per hanc nostram aucto- 
ritatem et consemitm licentiam habeant eligendi abbates 
quatcnus ipsos servos del qui ibidem Deo famulantur pro 
nobh et conjuge proleque nostra et stabilitate totim 
imperil novtri.a Deo nobis commissi atque conservandi 
jugiter Domini mitericordiamexorare delectet . 

Du point de vue diplomatique, la clause de liberte 
electorale se presente done a nous com me une partie 
integrante du privilege d'immunite ('). Elle y occupe une 
place presque invariable, situee a la fin de 1'acte, entre 
le passage relatif a I'attribution des revenus du monas- 
tere a 1'etablissement lui-rneme, et le dispositif qui lui 



(') Cf. supra, p. 93 et s. 

( 2 ) On les trouvera dans I'lndjx des Diplomula Karolinorum, ed. des 
M. G. //., p. 492. 
(') Formule n4, Zeumer, p. 291. 
( 4 ) Voir sur sa r^dactior^ Stengel, Die Immunitat, p. 567 et s, 
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sert en qnelque sorte de conclusion. Souvent ce dispositif 
pleonastique est supprime et 1'annonce des signes de vali- 
dation prend place immediatement apres notre clause. 

Etant une par tie de I'immunite, la liberte d'election 
devait 6tre, comme celle-ci, demandee par les interesses. 
Sans doute, dans la plupart des hypotheses, on deman- 
dait en meme temps toutes les favours dont 1'ensemble 
constitue I'immunite du ix c siecle, mais il arrivait que 
Ton demandat avec une insistance particuliere le privi- 
lege de libre election. Nous en avons garde plusieurs 
exemples. G'est ainsi que le recueil des formules de 
Merckel nous a conserve la formule d'une societe de 
prieres formee par differents monasteres qui proponent 
des prieres de trois jours afin que Dieu inspire au roi la 
pensee de leur accorder cette faveur ('). Et la formule 
n .61 n'est qu'une humble supplication adressee an roi 
par des religieux pour qu'il leur accorde le droit de 
choisir leur abbe ( 2 ). 



(*) Zeumer, p. 262 (n 62) : Sanctiset venerabilis fralres et ut confidimus, 
fiduciales amicns de monasterio illo sanctam vitam degentibus. Nos'enim, in 
Dei nomine cuncti fratres, qui in illo monasterio in Dei seroicio sumus cons- 
tituti multiplicas acsalubris ad Domino presumimus vobis distinare salutes. 
Conperiat almitas ve.iira, qualiter nostra consuetudo, ex quodin ipsa cellula 
fuit edificata, quod de ipsa congregatiuncula ibidem debusisemus habere 
rectorem, sed et damnus ipse rex per suam confirmafionem idem concessit. 
Sed instiganle inimicum et peccatis nostris facientibux ipsam legem perdi- 
dimus. Sed modo speramus in Dei misericordia et sancli tllo, quod domnus 
rex nobis ipsam legem. jubeai restiluere, ideoque supplicamus caritate 
vestra, ut islos dies tres proximos tarn in psalmis quam in missus, Domini 
misericordia inploretis, ui clemens et misericors Deus dignelur in corde 
domno rege illo mitlere et domna regina vel procerum suorum et rectores 
palatii, ut mercedcs domno illo non discessi, sed mulliplicel.... 

( 2 ) Zeumer, p. 262. (fndiculum supplicatorium ad regem] : ... Domne 
supplicamus misericordiam restrain, quasi ornnes nos ad gloriosissimas 
pedes vestros prostati jacerimus, ut nos dementia vestra adjuvare diynctur. 
Quia, ex qua die nos ille beneficiasli el nos de veslro munde/mrdo disces- 
simus, ex ilia die non habuimus me vestimenta nee calciamenta, nee iincto, 
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Le privilege de liberte electorale, demande par les 
moines, parait avoir ete assez souvent accorde, mais on 
se tromperait gravement en croyant qu'il 1'etait toujours. 
Le nombre est considerable des diplomes d'immunite 
qui ne contiennent pas notre clause. Si les motifs reli- 
gieux que le roi met en avant, lorsqu'il accorde aux 
moines leur demande, sont partout et toujours aussi 
puissants, et auraient du, par consequent, porter le roi a 
donner chaque fois satisfaction aux religieux, il ne faut 
pas etre dupe des mots. Sans nier, surtout chez certains 
souverains, Finfluence des sentiments religieux (*), les 
demandes etaient d'ordre politique, et ces motifs peuvent 
parfois determiner le roi a refuser aux moines la laveur 
qu'ils imploraient. II suffisait qu'il crut avoir interet a 
sauvegarder soit pour lui, soit pour un de ses tideles, le 
droit de nomination. 



nee sapono, nee cibo, sicut anlea fuit consuctudo. Relevd nos, piissime rex, 
quipaganos ad christianitate vocas; nos qui sumus christiani, non dim.il tere 
in lapsum cecidere. Memento, gloriose rex, facto, bona mvmoria domno illo 
regi qualiter ipse nos per sua confirmatione in sua vel in vestra elemosina 
perdonavil, quod de ipsa congregatiuncula debuissemus habere rectorem . 

(*) La formule d'immunite-protection du ix e sieele (Formula Imperialis, 
n 4) 6tablit un rapport entre la concession de la liberte electorale et les int6rets 
religieux du roi. II apparait assez vaguement dans le pre"ambule: Cum peti- 
tionibus servorun Dei justis et rationalibus divini cultus amore fauemus 
el eas cum Dei adjutorio ad effecturn perducitnus, non solum in hoc facto 
regiam consuetudinem exercemu-t, sed etiam in hoc tain prsEsentis nobis vitse 
prosperitatem quam et ad futuram beaiitudincm adipscendam superni 
muneris donum nobis a Domino pro hac vicissitudine impertiri confidimus . 
Cette relation se precise a la fin du diplome : il semble que le roi y 6tablisse 
un rapport 6troit entre la concession de liberte" electorate et 1'obligation 
imposed aux moines de prier pour lui : ... licenliam habeant eligendi 
abbates, quatenus ipsos servos Dei, qui ibidem Deo famulantur pro nobis 
et conjuge proleque nostra et stabilitale totius imperil nostri a Deo nobis 
commissi atque conservandijugiter Domini misericordiam exorare deleclat . 
Les prieres sont en effet de v6ritables charges imposees aux monasteres. Cf . 
dans la Notilia monasteriorum, la liste de ceux qui doivent au roi des prieres 
[M. G. H. Cap. I, 349). 
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Lorsque l'abb de Saint-Calais, Sigebaud, vient se 
recommander a Pepin, en 752, et se placer, lui et son 
abbaye, sous la mainbour et la tuitio du roi, il lui 
demande en meme temps pour sa congregation la liberte 
d'elire 1'abbe. Pepin consent a prendre 1'abbe sous sa 
tuitio, mais dans le dispositif du diplome, il ne souffle 
pas mot de la liberte eiectorale ('). II est probable que ce 
n'est pas la une omission involontaire, mais qu'au con- 
traire Pepin voulait se reserver le droit de designer le 
successeur de Sigebaud. 

Pour Novaleze, Garloman, en 770, delivre undipl6me( 2 ), 
mais ce roi n'exige pas qu'une autorisation lui soit 
demandee apres 1'election faite. G'est aux moines, au 
contraire qu'est reserve le droit de promovere abbatem, 
et le roi n'impose a 1'abbe que les conditions normales et 
banales, celles de bien connaitre la regie et de mener une 
vie conforme a son etat. Le monastere de Novaleze ne 
devait pas jouir longtemps de la liberte eiectorale, car un 
diplome de Charlemagne, a lui delivre en 773 ( 3 ), s'il fait 
allusion en termes tres vagues a la liberte eiectorale dans 
la narration, n'en souffle pas mot dans le dispositif. G'est 
assurement qu'il la refuse aux moines (*). 



(') J. Havel, OEuvres, I, p. 167, n 8. 

( 2 ) DD. Kar.j p. 73, n 52 : Et ut adsolet humana fragililas quandoquidem 
abbatem de ipso monaslerio de hac luce dominus migrare jusserit, cujus de 
ipsa congregatione maxime conpertum regule et vite merit js congruenlem 
ipsa congregatio eleqerit, ipsurn promoveant abbalern . 

() DD. Kar., p. 107, n 74. 

( 4 ) Les Miracula S. Maximini de Sigehard (Ed. Waitz in M. G. II. SS. 4, 
230) nous out conserve, pour la fin du ix e siecle, un exemple int6ressant d'un 
reftis de ce genre, c. 8 : Temporibus Arnulfi. imperatoris cum jam in hoc loco 
religionis, proh dolor ! status haul minima ex parte laberelur et monachic.-e 
professionis rigor paulatim laxari et dissolvi cospisset, defuncto monasterii 
abbate Herkcnberlo, monachi pro electione abbatis palatium ex more compe- 
tunt, quibus cum peccatis exigentibus eleclio non permilteretur, sequestralis 
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Etant une mesure d'ordre politique, la concession de 
liberte electorale etait souinise par le roi a une deliberation 
a laquelle prenaient part les personnages composant son 
conseil, des evSques, des abbes du palais, des proceres. 
G'est pour cette raison que les congregations qui desiraient 
voir leur demande aboutir, cherchaient a se procurer 
aupres du roi, dans le clerge palatin, un appui serieux (')'. 
Nous savons, par exemple, que Hugues 1'Abbe fut a de 
rionibreuses reprises sollicite d'exercer son influence au 
sujet des elections abbatiales ( 2 )- 

Le diplome une fois accorde, etait soumis aux memes 
regies que tout diplome d'immunite : il n'etait valable que 
pendant le regne du souverain qui 1'avait accorde et devait, 
en consequence, etre renouvele a chaque changement de 
regne. II arrivait que le diplome ne fut pas renouvele sans 
modification; parfois, la clause de liberte electorale qui 
faisait defaut etait rojoutee, parfois, au contraire, elle 
etait supprime"e, parfois enfin, elle subissait des chan- 
gements. En revanche, il ne semble pas que le privilege 
de liberte electorale, pas plus que 1'i mm unite, ait du etre 
renouvele a chaque changement d'abbe. 11 ne semble 
pas non plus qu'un souverain ait jamais retire a une 
abbaye le benefice accorde par lui de la libre election de 
sen abbe. II avait sans doute trop de moyens de 
I'emp6cher en fait de jouir de cette prerogative, pour 
avoir besoin de prendre une mesure aussi grave ( 3 ). 

aliquibus monaslerii possessiunculis, qu.se uix o.rctam monachis sustentatio- 
nem poluissent pr&bere, cuidam Magingaudo, regni hujus duci, qui tune 
forte aderat, abbatia ab imperatore donata est . 

(*) Nous avons vu les moines de Sithiu chercher et trouver, i la cour du roi 
Eudes, un appui aupres de Foulques, archeveque de Reims, aucien abbe de 
1'abbaye (Cf. supra, p. 126, n. 2). 

( 2 ) E. Bourgeois, Hugues VAbbe, p. 36. 

( ;l ) Lorsque Charles le Chauve delivrc en 830 un diplome de libertfi eloctorale 
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Le diplome royal accordait aux moines le droit de 
proceder a 1'election. Le plus souvent il ne precise pas 
davantage ou se borne a rerivoyer aux prescriptions de la 
regie de Saint Benoit (*). Mais lorsqu'elle n'est pas rappelee, 
il ne nous parait pas dbuteux que les operations electorates 
devaienttheoriquement etre regies par elle ; mais la liberte 
de choix des moines n'etait pas toujours absolue. II 
convient en effet de remarquer que la plupart des diplomes 
n'accordent a la congregation le droit d'election qu'autant 
que celle-ci pourra trouver dans son sein un candidat 
capable ( 2 ). 11 arrivait aussi, mais plus rare in en t, que les 



en faveur de I abbaye de Saiat-Calais, il a soin d'y inserer la clause suivant 
laquelle un mauvais choix fail par les moines ne les privera pas de leur droit 
d'election. J. Havel, GEuvres, 1, p. 178, n 16 : Si autem contigerit eum 
quern, sibi prtestituendum elegerit, pro suis ncquiter admissis nut in Deum 
aul in propositum suum aul. in nos ab eadem obcedicnlia prxlationis amoveri 
sive expelli, non hac serenitatis nos tree auctorilate concessionis eligendi 
abbatem priventur, sed quamdiu ex ipsis inveniri potent eis prseesse et 
prodesse possit, velut prsemissum est, habeant licentiam de sese eligendi 
regularem ahbatem . Cette clause avait saus doule ete suggeree a 1'empereur 
par les eveques reunis au concile de Paris (846). Mansi, XIV, c. 844 : Quod 
si aliquando contigerit ut rector aliquis in eodem Loco non digne Deo vivat 
out forte minus officiosus circa principem fit, hoc slatuimus ut si ille prbpter 
negligentiam depositus fueril, electio illis intemerala permaneat, videlicet 
ut eligant alLerum, quern ad illud officium secundum monasticam disci- 
plinam aptum invenerint. Non enim juslum est ut unius culpa super omnes 
redundet... . Ajoutons que ce concile ne visait pas Saint-Calais, mais Corbie. 

(*) Nous trouvons une allusion precise aux dispositions de la regie benSdictine 
dans un diplome de Charles le Chauve pour Saint-Lomer le Moutter (a. 843). 
Bouquet, t. VIII, 445 : et abbatem jugiter ex se ipsis habeant secundum 
regulam S. Benedict! : id est talis ex his qui inter eos adsunt, si fieri 
potent, ab omnibus concorditer eligatur, qui sit idoneus ad illud officium 
peragendum. In ipsa vero electione, si diversascnserint, ejuspartissententia 
quamvis minoris eligatur, quie saniore consilio meliora providerit et inibi 
confirmetur . Mais il faut remarquer que ce diplome est une confirmation 
de privilege episcopal. Sur 1'authenticite de ce diplome, cf. Lot, dans 
Moyen Age, 1908, p. 261-267. 

( 2 ) Sur cette clause voir les interessants developpements de Puckert, Aniane 
und Gellone, pp. 22-40. Comme 1'observe cet auteur, tous les diplomes m6ro- 
vingiens et ceux des premiers Carolingiens portent cette reserve. II y a 
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abbes fussent pris obligatoirement dans une abbaye deter- 
minee, considered com me la maison mere. G'est ce que 
nous voyons se produire a Fleury qui devait choisir son 
superieur parmi les moines de Saint- Wandrille ( J ). Ces 
restrictions sont fort importantes. Sans doute, ellesjouent 
en principe dans 1'interet de la communaute : les moines 
avaient tout avantage a recevoir pour superieur un des 
leurs, un horn me qui fut lie a eux par une certaine 
communaute de vie et de pratiques. Les abbes etrangers, 
meme attaches a la profession monastique, avaient neces- 
sairement rnoins de scrupules a dilapider le temporel de 
Fabbaye ou a ruiner ses traditions. Rien n'empeche 
d'admettre que lorsqu'ils concedent aux moines le droit 



pourtant au moius une exception, que M. Piickert signale lui-meme. C'est le 
diplome, certainement authentique, de Charlemagne pour Hersfeld (a. 775). 
M. G. H. DD. Kar. p. 129, n 89. II porte : ... Licentiam habeant... sibi 
abbatem instituere de ipsa congregatione, et, si ibidem minime repertus 
fuerit qui in ipso loco condignus ascendere non possit, tune sibi ipsa 
congregatio de qualicumque casa Dei abbatem regularem spiritaliter eligere 
voluerint licentam habeant . Quant au diplome de Charlemagne pour 
Aniane (a. 792) (/>/). Kar., p. 231) il est fort probable que la cause qu'il 
contient, lui accordant le droit de choisir son abb6 undncumque est le 
produit d'une interpolation. Nous sommes sur ce point moins aflirmatif que 
M. Piickert. Au contraire la clause analogue qui figure sur le diplome de 
Louis le Germanique pour Rheinau (a. 832). Gallia Christ. V Inst. c. 307 est 
surement interpose. Cf. K. Rieger dans Sitzungsberichle der Wiener Aka- 
demie der Wissens :haften Philosophich-Historische Klasse. T. LXXVI (1874), 
p. 486 et s. 

(M Gesta abbatum Fontanellensium 2 : Acte de nomination de Bainus a 
1'abbatiat de Fleury par Pepin : Ubi consliluimus virum slrenuum et Dei 
cultorem domnum Bainum ipaum rectorcin monaslerii Fontanellensis, ea 
videlicet conditione, ut ex pr&falo monaslerio Fontenclla post recessum 
ejusdem Baini ipsi monachi in ipso Floriaco ccenobio consistentes omni 
tempore rectores el gubernalores habeant et sub eoritm dicione nostris et 
futuris temporibus permaneant... etc... . M. Rosenkranz, dans une 6tude 
recente, Beitruge sur Kennlnis dur Gesta abbatum Fontanellensium. Diss. 
Bonn, 1911, a proiive p. 31 (cf. p. 49) quo ce passage appartient au texte 
primitif. 

10 
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de thoisir leur abbe parmi eux, les rois aient principa- 
lement en vue I'interet de la congregation. II etaitd'ailleurs 
assez naturel de n'accorder aux moines le droitd'elire que 
lorsqu'il s'agissait d'un des leurs : vivant par definition 
loin du monde, les religieux n'eussent point eu la possi- 
bilite de faire un choix eclaire lorsque le futur abbe' ne se 
trouvait pas parmi eux. II n'en est pas moins vrai que le 
roi se reservait alors a lui-meme un droit de nomination 
pour 1'hypothese oil 1'election ne pouvait avoir lieu a 
1'interieur du convent. 

Gette limitation de la liberte d'election des moines, est 
etroitement liee a d'autres limitations relatives a la 
personne de 1'abbe. Les formules et la plupart des dipldmes 
concrets se bornent a exiger de lui qu'il connaisse la regie 
et qu'il soit capable et digne de sa fonction. Mais parfois, 
le dipldme contient des precisions plus grandes ; le roi 
exige que le futur abbe se montre fidele envers lui. G'est 
la une reserve importante que Ton trouve dans un certain 
nombre de dipldmes du vm et du rx e siecle (*). Parfois 
encore, le roi exige que cette election ait ete faite gratui- 
tement, en d'autres termes n'ait pas ete entachee de 
simonie. Quant a la condition d'unanimite qui figare 
sur certains nombres de diplomes ( 2 ), il est assez difficile 
de savoir si elle avait une importance pratique ou si elle 



( 4 ) Sur cette clause, cf. Muhlbacher in Mittheilungen des Instituts fur 
iisterreichische geschichtsforschung, 1901, Ergiinzungsband, 6, 877 ss. Cet 
auteur explique 1'apparition de cette clause et son extension assez grande a la 
fin du vin c et au d^but du ix e siecle par les necessites de la politique carolin- 
gienne. Cf. infra, p. 149 et s. 

( 2 ) Par exemple Charlemagne pour Farfa (a. 775], DD. Kar , p. 141, n 98 : 
... Et si quandoquidem abbas ipsius monasterii de hac luce migraverit 
inter se ipsi monachi, quern digniorem invenerint secundum regulam 5. Bene- 
dicti et sicul eorum ordo edocet et rectum est, vel eis in unum consenlien- 
tihus quein unanimiter elegerint, Hcentiam habeant eliyendi abbatem... . 
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n'etait aii contraire qu'un rappel theorique de la regie 
benedictine. Nous admettrions plus volontiers la seconde 
hypothese. Si 1'on devait prendre cette reserve an pied 
de la lettre, il faudrait voir en elle tine mesure presqiie 
prohibitive du droit d'election. L/unanimite est si difficile 
a obtenir et surtout si facile a emp6cher, qu'octroyer. le 
droit d'election a condition d'unanimite, c'est retirer 
d'une main ce qu'on accorde de 1'autre. 

La liberte electorate concedee aux moines etait-elle 
ternporaire ou permanente ? Les diplomes donnent a cette 
question des reponses diverses. Beaucoup d'entre eux, 
accordent le privilege sans restriction et, sernble-t-il, d'une 
facon definitive. Tel est le cas de tous ceux qui sont 
rediges d'unefagon abstraite : Quando abbas de hac luce 
migraverit... ( l ). Dans cettc hypothese, la congregation 
jouitd'un droit permanent d'election. II ne faut pas oublier 
pourtant que ce droit n'est valablc que pour la duree dii 
regne du souverain qui le concede ( 2 ). Un asse/ grand 
nombre de diplomes accordent a la congregation le droit 
d'election tant qu'elle saura maintenir en vigueur la 
regie de Saint-Benoit ( 3 ). C'etait legitimer d'avance 



(!) Cette formule se trouve surtout dans les dipJ6mes de Charlemagne. Par 
exemple : diplome pour le Mont Cassin (787; DD. KaroL, p. 215, n 158, 
pour Fulda (a. 774) p. 128, n 86, pour Farfa (775) p. 141, n 98, etc. Sous 
Louis le Pieux et ses successeurs on se sort plus couramment d'une formule 
d'un type moins abstrait. Le nom de 1'abbe actuel figure sur ie diplome 
accompagne des mots eel svccessores ejus , ou d'un terme analogue. Cf. 
pourtant le diplome de Louis le Pieux pour Saint-Germain-d'Auxerre (a. 83o)., 
Bouquet, t. Vl,6Q9:Quandocumgite quispiam abbatum ejusdem monasleriin. 
Autre formule : Louis le Pieux pour Sainte-Engrate-d'Urgel (Migne, P. L., 
tome 104, c. H2o : non sohun prxsenlia liter... verum etiam in futumm . 

( 2 ) Les fonnules assez fr^quentes par lesquelles les rpis exigent de la part, 
de leurs successeurs le respect des libertes accordees, n'ont qu'une valeur 
morale et ne mettent on jeu que des sanctions religieuses. 

( 3 ) Un diplome de Louis le Pieux et Lothaire pour Corbie de Tan 825 porte* 
sur les manuscrits la formule etrangc : ... licentiam hqbeanl... -cligcnfli- 
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Tintervention royale, meme brutale, dans l'inte~ret de la 
regie et du monachisme. Un certain nombre de dipldmes, 
au contraire, paraissent n'accorder 1'election que pour une 
Ibis, a la mort on a la retraite d'un abbe determine. Tel 
est par exemple le cas du diplome de Louis le Pieux pour 
Saint-Calais ('). 

Mais la principale question qui se pose relativement 
aux effets de la concession de liberte electorate, est celle 
desavoir si cette concession etait juridiquementsufiisante, 
si le choix fait par les moines dans les conditions que nous 
venons de preciser avait pour effet de conferer Fabbatiat 
ou s'il etait besoin d'un nouvel acte confirmatif emanant 
du pouvoir royal, ayant pour effet de ratifier 1'election. 

Pour 1'epoque merovingienne nous n'avons pu donner 
une reponse bien ferme ; il nous a semble que le roi 
gardait sur les elections faites dans ses abbayes un certain 
droit de contr6le, mais la rarete de nos sources ne nous 
permettait pas de preciser. Pour la periode suivante nous 
possedons au contraire des documents assez nombreux. 

Avec les souverains carolingiens il semble qu'on assiste 
a un progres de Fautorite royale, et ce progres se fait 
sentir sur les elections abbatiales. Non pas que Pepin ni 
Charlemagne cessent d'accorder aleurs monasteres la li- 
berte d'election, mais cette liberte electorale leu rest genera- 



sibi abiatem quamdiu regalis celsiludo vigueril . M. Clovis Brune. (Moyen 
Age, 1912, p. 13o) a montre qu'il fallait Ifre ici 1'exprcssion classique : regu- 
laris consuetudo . 

(*) J. Havet, OKuvri's, I, p. 176, n 14. ... jubemus ut post pr&dicli 
abbatis discessum, si tails ibi de cadem congregations invenlus repertus 
fuerit qui ceteros secundum regulam sancti Benedicti regere possit licenfiarn 
habeant inter se digendi abbalem . II est douteux que le diplome de 
Charlemagne pour Ansbach (a. 786) DD: Karl., p. 206, n 152, doive etre 
range dans cette categorie, bien qu'il s'exprimo en ces termes : Quando 
quidem ipse de liac luce migraverit... car il poursuit : ex permisso ac 
volunlale sen nostra jussione hxredumque noslrorum... . 
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lement accordee sous condition. G'est ainsi, qu'alors qu'il 
n'etait que maire du palais, Pepin ddlivfe a ses abbayes 
d'Echternach et de Suestern (*) la liberty electorale, mais 
il exige que 1'abbe lui soil fidele : ea ratione ut heredibus 
nostris in omnibus fidelis appareat . C'etait se reserver 
sur le choix des moines un controle souverain. Qu'il se fit 
prater serment par le nouvel elu ou qu'il se contentat de 
1'examiner, il est certain que la reserve de fidelite ne se 
coinprend que si celui qui 1'accorde a la faculte* de ratifier 
ou de rejeter 1'election. 

Dix ans plus tard, on 762, Pepin delivrait a 1'abbaye 
de Prum un long dipldme ( 2 ) ou il s'interdisait alui-meme 
d'introduire dans 1'abbaye un abbe' ou un moine etran- 
ger et oil il accordait a la congregation le droit d'elire un 
abbe, mais cum consensu nostro et vestro . S'il renou- 
velle, en 768, la concession de liber te electorale faite par 
Thierry IV a Saint Denis, c'est en maintenant fermement 
les limitations que ce roi avait posees ( 3 ). 

Charlemagne ne parait pas avoir ete', d'une maniere 
generale, partisan d'une liberte complete accordee a ces 
monasteres. Le seul de ces diplomes qui ne contienne 
sur ce point aucune restriction, est celui qu'il clelivra 
a Tabbaye de Farfa, en 77S ( v ). Tons les autres pri- 
vileges de liberte electorale accordes par Charlemagne 
contiennent des limitations du droit d'election. Les di- 



(!) Pertz, Diplom., p. 94 et 95, n s 5 et 6. 

(8) DD. Kar,, p. 21, n 16. 

() DD. Kar., p. 35, n 25. 

(') DD. Kar., p. 141, n 98 : Et si quandoquidem abbas ipsius monas- 
terii de hac luce migraverit, inter se i,usi monachi, quern dignorem invene- 
rint, secundum regulam sancti Benedicti et sicut eorum onlo edocet et 
rectum est, vel eis in unum consentientibus quern unanimiter elegerint, 
licentiam habeant eligendi abbatem . 
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pldmespourAnsbach (786) ('), pour le Mont-Gassin (787) ( 2 
pour Saint-Vincent au Vulturne (787) ( 3 ); pour Aniarie 
(792) (''), contiennent la prescription de fidelite, parfois 
combinee avec la mention expresse do, I'exigenced'une 
ratification du choix des moines. 11 convient sans doute 
d'ajouter a cette listele dipldme delivre a Saint- Am broise 
de Milan, en 790; car bien que ce monastere demeure 
sons la domination de 1'archeveque de Milan, il n'est 
point simplement un monastere episcopal, il se tronye 
au contraire dans une large mesure soumis a I'autorite 
royale. En tons cas, le roi y exerce un contrdle effectif 
sur 1'electiori abbatiale, puisqu'il exige que 1'abbe lui soit 
fidele( a ). 

Pour I'abbaye de Fulda, la concession de liberte electo- 
rale faite par Charlemagne en 774, se presente sous une 
forme peu differente., Les moines ne jouiront de cette 
liberte que tant qu'ils seront eux-mSmes de loyaux sujets 
du roi ( 6 ). Mais, au moins, cette liberte est-elle entiere? 
Non pas; elle est limitee par des droits du roi : .licen- 



(1) DD. Ka>\, p. 205, n 152. 

(2) 1)1). Ear., p. 212, n" 158. 

(- 1 ) DD. ftrt/ 1 ., p. 213, n 157 : ... r/uandnt}ui>lei abbas ex ipao monas- 
l-erio de hat luce mif/ravcri/, lic.cn.Ham Itabeanl seeundum regulam sancii 
ttanedicli qua/em meliorem etc digniorem el snplentiorcm invenerint absquc 
cuj'us libfit iiif/uieludine vcl coiitr'adictwne inter se eligendi abbatem . Les 
mots : ct sapientiorem sont certainement interpoles ici b la place de 1'expres- 
sion nobisque fidelem . 

(*) DD. Kar , p. 232, n 173. 

(3) DD. Kar., p. 222, n 164. 

( 6 j DD. Kar., p. 125, n" 86 : Quod /la fjro Dei intuilu et dirina dementia 
vixi sumus preslilisse et, in omnibus con fir masse, ut quandiu ipsa congre- 
f/atio sub reyulu sancla vivere vel, conversari videlur et ordinem sanctum 
incicem custodirent et observant et nobis fideles apparent quandocumque 
ipse abbas de Ipso munaslerio ex liac luce mlgraueril llcentiam habeant 
fratres abbatem cum nostro consensu ex semel ipsis eliyendi qui xecundwn 
regulam sanctum ipsos monachos regere et gubernare possij,... , 
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dam habeant fratres pastorem vel abbatem cum Dei 
gratia et noslro condemn ex seme f ipsis eligendi qui 
secundum rer/ulam sanctam ipsos monachps regere et 
gubernare possit . II en est de meme de 1'abbaye de 
Lorsch : le dipl6me confere par Charlemagne a cette 
abbaye ( 1 ) en 772, ne donne aux moines de Lorsch le droit 
d'election que sous condition : ut nostro quidem per- 
misso semper super se ex ipsa congregatione qui Deo 
acceptabilis sit, eligere valeant abbatem. Quant au di- 
pldme delivre par le meme roi a Hersfeld en 775, les 
termes dont il se sert sont si vagues qu'on ne peut dire 
avec certitude s'il soumet le choix des moines a la ratifi- 
cation royale ou s'il les en dispense ( 2 ). 

Eleve a la dignite imperiale, nous voyons Charlemagne 
accorder a maintes reprises Fimmunite a ses abbayes, 
mais pas une fois il ne leur delivre nn privilege de libre 
election. 

II ressort de ces faits que sous Pepin et Charlemagne, 
c'est-a-dire pendant toute la seconde moitie du vm c siecle 
et les premieres annees du siecle suivant, le pouvoir 
maintient tres fermement son contr6le sur les designa- 
tions des abbes. Non settlement, les concessions de liberte 
t 5 lectorale ou meme les renouvellements de privileges 
anterieurement accordes sont rares a cette epoque, mais 



(") DD. Kar., p. 105, n 72. 

( 2 ) DD. Kar., p. 129, n 89 : Et quandoquidem abbas de ipso cenubio 
de hac luce migraverii, tune ex nostra anctoritate licenciam habeant secun 
dum canonicam etregide sancti Benedicti sibi abbatem instituere de ipsa 
congregatione, et si ibidem minime reperlu.t fuerit qui in ipso loco condignus 
ascendere non possit, tune ipsa confiregacio, de qualecumgue casa Dei 
spiritaliter elegeri voluerint, licentiam habeant et nullus episcoporum neque 
tecclesiasticorum neque de. successoribus nostris nee nulla judiciaria 
potestas licentiam habeant hunc priolegium et instilula palnim et confir- 
macione nostrum sen cqssionem inrumpere . 
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quand le roi en delivre, ce n'est generalement -qu'avec 
des limitations et des reserves telles, qu'il est en fait et 
en droit, le maitre de 1'election. On peut dire que, sauf 
exception, les dipl6mes portant possession de liberte elec- 
torale ne conferent aux moines qu'un droit de presenta^ 
tion. 

Gette situation allait-elle changer avec le regne de 
Louis le Pieux ? On aurait pu le croire. Get empereur 
etait, nous le savons, particulierement favorable aux 
moines. II devait done, semble-t-il, relacher a leur profit 
les liens qui rattachaient les convents au pouvoir royal. 

Sans doute le nombre des privileges de libre elec- 
tion par cet empereur ou par ses successeurs au ix c siecle 
est tres considerable. Ge privilege accompagne norma- 
lement le diplome d'immunite' et figure sur la fermule. 
Mais tout d'abord, il est de nornbreux privileges d'im- 
munite, delivres par Louis et ses successeurs, ou la clause 
de liberte electorate n'a pas ete inseree. En outre, la 
liberte' d'election promise et garantie fut tres souvent 
violee. Nombreuses sont les nominations directes faites 
par le souverain au me'pris du privilege delivre par lui. 
Beaucoup plus nombreuses sans doute e'taient les elec- 
tions faussees, ou la pression de 1'autorite royale faisait 
elire un candidat centre 1'avis des moines ; le scandale 
devint si criant, qu'en 847, les eveques re'unis au concile 
de Paris, demandentl'observation des libertesconcede'es( 1 ), 
protestation qui devait d'abord rester vaine. M6me lors- 
qu'il accorde son privilege, meme lorsqu'il le respecte, le 



(!) Mansi, t. XIV, c. 844 : Serf quid noslris temporibus omnia fere 
deprarala cranl cernrn/ex religiosi viri cjnidom loci electfanfs jura mullis 
in locis non serrar/, verenles similia pafi, sacrai litnras cleincnUssimorum 
principum expelierunl eleclionem sibi et renim suanim liberam disposilio- 
nem juxla institutionem divinse legis confirm antes , 
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roi garde sur 1'election un droit de ratification. Ge droit 
figure en eff'et snr la plupart des diplomes concrets com me 
il figure sur la formule meme. Lorsque le roi dit : per 
hanc nostrum auctoritatem fit consenmm , il ne nous 
parait pas douteux que si le mot auctoritas designe le pri- 
vilege de liberte electorate, on doive entendre par le mot 
consensus un acte tout different, ii savoir 1'assentiment 
donne par le roi a 1'election accomplie ( 1 ). 

Parfois d'ailleurs, bien que beaucoup plus rarement 
que durant la periode precedente, les souverains stipulent 
quelques conditions au libre choix des moines ou precisent 
qu'ils n'auront qu'un droit de presentation. Nous trouvons 
cette conception exprimee dela manierelaplus nettedans 
un dipl6me de Louis le Germanique pour Hersfeld ( 2 ) : 
<( Et quando Deo volente electus fiterit, ad nostram per- 
ducant presentiam ut iibi examine tur si dic/nus sit tali 
or dinar i officio et si a nobis probabilis essfi videtur 
eorum comentiamus voluntate . D'autres dipldmes, 
d'une facon moins precise, reservent aussi express^ment 
les droits du roi : tel est le privilege de Charles le Ghauvo 
pour Solignac ( 3 ). 



(') Sans doute 1'extreme iacertitude de la termiuologie juridiquc in cetle 
6poque pourra deconcerter. Les mots sont pris les uns pour les autres avec 
une facility troublante : le mot consensus n'a pas toujours le sens de confir- 
mation. Cela est manifesto, par exemple dans le diplflme de Pepin pour 
Priim (DD. Kar., p. 21, n 16 (a. 762) : una cum consensu nostro et 
reslro abbatem de ipsa congregation?, vobis regulariter cligere debeatis . 
Mais il nous parait ressortir de 1'ensemble des diplomes que le mot aucloritas 
designe generalement le diplome meme et consensus un acte different ct pos- 
terieur. Dans un dipldme de Charles le Chauve pour Devre (Bouquet, t. VIII, 
447), c. a. 843, Yauctoritas est nettement distinguee du consensus. La pre- 
miere appartient au roi, 1'autre a Tevfique : per hanc nostrum auclori- 
tul^m ct consensum proprii episcopi . 

(*) Sicke!, BeitrSige, t. J, p. 70 (Sitz. Wien. Akad., t. XXXVI, p. 401). 

( 3 ) Bouquet, t. VIII, p. 596 (a. 865) : ... post cujus obitum habeant 
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En sens contraire, nous ne rencontrons durant cette 
periode aucun diplome royal emancipant expressement 
les moines de toute ratification royale, leur accordant le 
droit de conterer rabbatiat('). 

II nous parait done de*montre qu'a I'epoque carolin- 
gienne, aussi bien au ix e siecle qu'au vin, Felection abba- 
tiale faite en vertu d'un dipldme emanant de i'autorite 
royale, ne donnait a 1'^lu qu'un droit souinis a la condi- 
tion suspensive de la ratification du roi. 

Certains renseignements venus d'autre source viennent 
confirrner ces conclusions. G'est ainsi que 1'abbaye 
d'Aniane, qui avait recu de Louis le Pieux un diplome 
d'immunite portant une clause de liberte electorale ( 2 ), voit 
1'abbe elu par les moines, confirme par cet empereur en 
des termes qui sernblent bien indiquer que cette confirma- 
tion est indispensable ( 3 ). Mais 1'exemple le plus frappant 
est le recit de 1'election d'Eigii, quatrieme abbe de 
Fulda ( v ). Gette election, decrite vers 843 par un contem- 
porain, le moine de Fulda, Gandidus, nous a ete con- 



monacki ipsius ccenobii licentiam ex sese eligendi abbatem, xafco tamen in 
his omnibus ad pr&ferendum regio honore . 

(*) Le dipldme de Louis le Germanique pour Rheinau (Gall. G'Ar., t. V, 
c. 507), qui accorde a cette abbaye le droit de constituere abbatem est un 
faux fabriqu au x e siecle. Cf. Rieger, Sitzungsberichte der Wiener Akademie, 
t. LXXVI, p 486. 

(~) (a. 814), Bouquet, t. VI, p. 456. La formule employee no contient aucune 
restriction. 

( 3 ) Bouquet, t. VI, 335. Lettre de Louis le Pieux aux moines d'Aniane (a. 822) : 
Proxime accidil Agobardum archiepiscopum ad nostram devenisse prse- 
senfiam, indicans nobis quomodo eo psesente el Nebridio archiepiscopo sine 
inora omnes part consensu Trucfesindum super vos elegissetis abbatem, Cui 
facto, quia rationabite nobis videbatur, adsensum prsebere non distulimun 
desideraales ac obtantes ut pietas divina id ad suarn el ad veslram annmu- 
nem salulem proficere facial . 

(*). Fulda avait, comme Aniane, recu un privilege d'immunite portant 
concession de la liberte electorale, dans la forme ordinaire. Dipldme de Louis 
Je Pieux, 816 (Droncke, Codex diplomattcus Fuldensis, p. 155, n 322i. 
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servee en une double version, 1'une en vers, 1'autre en 
prose ('). Sans doute, dans ce long recit, tout ne merite pas 
une confiance absolue et le moine a pretendu faire oeuvre 
litteYaire autant qu'liistorique. En particulier, les dis- 
cours qu'il fait tenir aux personnages ne sauraient avoir 
de valeur documentaire. Le recit n'en demeure pas moms 
tres precieux, car les faits relates sont tres probablement 
exacts. II ne saurait 6tre question de transcrire ni de 
traduire ici ce document, mais nous devons en donner 
une analyse detaillee. 

Des dissensions s'etant produites an sein de 1'abbaye a 
la retraite de 1'abbe Radegaire, I'empereur Louis le Pieux, 
emu, intervint et envoya au convent deux delegues et des 
moines de Gaule pour essayer de retablir la concord e 
entre les freres. Geux-ci adressent alors a 1'empereur un 
de ces deux delegues, Adalfridus, accompagne de quel- 
ques moines du convent qui demanderent au roi et ob- 
tinrent de lui la permission de proceder a 1'election ( 2 ). 



(t) La vie en vers se trouve, editee par Dummler, dans les M. G. H. Poei.se 
Latini &vi carolini, i. II, p. 97 et s. ; la vie en prose, par Waitz, dans les 
M. G. H. SS. (serie in-folio), t. XV, p. 222 et s. Ecrites par un t6moin ocu- 
laire, elles meritent creance, an moins dans leurs traits esscntiels. Voici ce 
qu'en dit Waitz, loc. cit., p. 222 : Cerle lias res bene eum comjjerlas 
Itabuisxe non esl. quod dubitemus cum Eigilis familiar! late gloriari posset el. 
vel a se ipso visa vel a patribus audita referret . Cf. sur 1'election d'Eigil, 
Simson, luhrbiicher Ludwigs des Frommen, t. I, Excurs, II, p. 371 et s. 

( 2 ) Vita Eigili?, c. 3 : Qinjam decedents (Ratgaire, 3 e abbe de Fulda, 
elu par la congregation) ob quamdam discordiam quam seminacerunf. inter 
eum fit. frali'is illius membra, capitis omnium jurgiorum, surrexit slatim 
cura et auxilium circa nos lUudowlci serenissimi Augusli; cujus ctiam cor 
miseria adeo commoverat, ut diceret se (anfum doloris nunquam experturn 
excepto eo gut ei acciderat ex mirte b. memirite Karjli genitorif sui. Hit: 
igi'ur misit nuntios suos Aaron ef. Adal/'r,'dum cum sociis ifjxot'um, mona- 
chos tcii/.cel occiden tales qui nos in temptations lemporalis miseriie conso- 
land') sublevarent el si quse de requite institulis apud n?s out incoepta aul. 
dilapsa fuissent, paterna dilectione prius minendo corrigerent... Post- 
namque congregatio palrwn inito consiljo cum 4qron et sociis ejus, 



156 DEUXIEME PARTIE * CftAPITRE II 

Mais lorsqu'il s'agit de faire cette election, les divisions 
appariirent de nouveau et des partis se formerent. Le 
narrateur nous a laisse uri recit un pen long> mais tres 
vivant de ces dissensions et de I'agilation qui se produisit 
alors dans le convent^). On finit par se mettre d'accord 
sur le nom d'Eigil. L'election faite, le candidat designe, 
suivi d'un grand nombre de ses freres, vont trouver 
l'enipereur( 2 ), qui, apres leur avoir tenu, au dire de Can- 
didus, un long discours, demande a voir 1'elu. II le 
considere, demande aux moines s'il est bien le candidat 
qu'ils ont desigrie, et, sur leur reponse affirmative, 1'ins- 
titue abbe dans les termes suivants : Istum mine vobis 
committo fratres, ut sit vobis pater pastor et f rater juxta 
monitorium beati Benedicts ( 3 ). Puis il renvoie la depu- 



miserunt Adalfridum, unum e.r e/'s,... e.l, cum eo fratres noslros ad impera- 
loris clementiam si forle dignaretur quid indignis de abbatis elections 
prssmonslrare. Quibus sand clementer susceptis, eleclionem concessit ct ul 
esset eadem electro secundum regula; auctorltalem satis evidenter edocuit, 
s.vpe conmemorans austeritatem indiscreti pasloris. Cum aulem reversa 
esset liaec eadem Icyalio et intraxset monasterium Fuldam, congregads 
fratribus imperatoris mandalum exposiiit hoc modo : Fralres Hludowicus 
serenus auguslus remandai'it noils scthitem. Electionem vcro quam petislis 
kilari vullu perdonavit... . 

(') Uri point int6ressant ii marquer, c'cst qu'un parti, parmi les electeurs, 
demaudait qu'on d^signat un homme puissant, qui put atlirer sur 1'abbaye les 
faveurs et la protection royalcs : Quidam autcm fratrum de nobili genere 
abbatem sibi creare conali sunl, dicentes : Si hunc suscipimus, defendel 
nos contra comiles et potenliorcs nobis, quin et imperalorem nobis sua 
dignitate propitium facit. Scitis quare? quia habct in palatio generosiln- 
tern . 

( 2 ) Ibid., c. 9 : n Non mullis igilur post haec evolutis diebus pater isle 
novitcr conxtilutus et Aaron presbyter primus ex monachis occidental ibus 
turbo, fratrum comilanle, imperatorem adierunt . 

( a ) Ibid., c. 10 : Cumque haec el alia multa benivota voluntas impera- 
loris in commune fratribus oblulisset, ait : Producile palrem quern vobis 
e/egistis, ut rideam ct sciam quis sit . Quo dido statim cum feslinatione 
pater Aeigil pr&seni 'abatur ejus oblulibus, vir scilicet et matures xtatis et 
grams axpectu. Quem inluens imperator inquit : Istene est ille pater quern 
sibi tola concurs congregatio secundum Dei limorem et sanclte regula; 
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tation. Le nouvel abbe regagna son abbaye, mais eut soin 
de passer par Mayence oil il fut regu honorablement par 
1'archeveque Haustelf, qui lui donna sa benediction ('). 
Eigil retourna ensuite a Fulda oil la foule des moines le 
salua comme son abbe ( 2 ). 

Voici done a grands traits comment se faisait la desi- 
gnation de 1'abbe dans les abbayes pourvues d'un diplomc 
royal de libre election. A la mort de Tabbe, ou a sa 
retraite, une deputation se rendait aupres du roi et lui 
demandait la permission de proceder an vote, permission 
que le roi etait libre de refuser ( 3 ). S'il la refusait, il nom- 



auclorilalem uno ore probat et postulat? Inquirunt Isle , Islum , 
inquit nunc vobis commillo, fratres, secundum Dei timorem et sancts; 
regulss auctoritatem, ut sit vobis pater, pastor et frater juxla monitorium 
beati Benedicti, qui hanc eanclem regulam monachorum Spiritu sancto 
repletus una magna discretione conscripsit suis'/ue sccum servandam man- 
dam t alumnis . 

(') Ibid., c. 13 : Postquam vero se dicersis ulilitalibus mutuo roboras- 
sent, pelila liccntia, pater Acigil a pontifice benediclus, profectus est Fid- 
darn . 

( 2 ) Ibid. : Quo nimirum veniente obviam ei fucrunt monachi sui qui 
eum honore condigno suscipienl.es ad oralionem direxerunt. Expleta namque 
oj'alione, in oratorio prostati solo, salutaverunt abba/em . 

( 3 ) Un exemple interessant d'uno demande adresstie au roi aux fins de 
confirmation d'election nous est fourni pour 1'abbayo, en 826, par le curieux 
pamphlet de Paschase Ratpert qui porte le litre A'Epilaphium Arsenii (edit6 
par Diimmler, dans Abhandlungen der Berliner Akademie der Wissenschaften 
Philosophisch-Historische Klassc, 1900, p. 39. Quid plura? Defuncto 
Antonio paulo post substiluitur pater eximius cjus in loco. Ob cujus nimi- 
rum electionem a fratribus egomct direclus max obtinui apud Auguslum. 
quod olim plures oplabant. Porrexerat enim prius dilitescendi gratia 
fratt'es invisere noslros et illam secundam excolerc quai de nomine matrix 
i'psa est, quse el mater ipsa sed allera, altera sed ipsa. Unde revocatus mox 
occupavit eum nostra electio. De cujus nimrum vitx abstinenlia et rigore 
castigationis tun mihi a quibusdam optimalum, ut persensi, augusto 
jubente, suasum esl quod non eum ferri possemus, neque vile vestigia 
imitari. Ad quod ego, quasi arridens : An nescis, hens tu, nos qui sumus? 
numquid caudam pro capile, ut quidam adsolent, monstruose volumus 
eligere? Quid putas, si tantus esset, quantus excellentior aliquis sancto- 
rum ? numquid quia commeare nequimus eum preferre oporlet qui poster- 
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mait i'abbe. Si an contraire il I'accordait^ les moines pro- 
cedaient au vote et designaient un candidat qu'ils pre- 
sentaient a 1'agrement du roi. lei encore, le roi peut 
ratifier le choix ou le re Jeter. S'il prend le premier parti, 
il constitue abbe le moine designe. Si au contraire ii 
repousse Fabbe propose, il pourra soit demander qu'on 
lui en presente un second, soit user de son droit de 
nomination. 

Ainsi, Intervention royale se produisaifc lors de 1'elec- 
iion, au moins a deux reprises successives. D'abord pour 
autoriser Telection, et cette autorisation etait sans doute 
un Acquiescement donne par le souverain sur le vu du pri- 
vilege qu'il avait accorde. Le roi intervenait une seconde 
ibis apr^s que les moines eussent exerce leur droit elec- 
toral, poui; examiner 1'elu et lui conferer la dignite abba- 
tiale. Les dsoits du roi sur les elections sont done an 
nombre de deux : droit d'autorisation, droit de ratifica- 
tion ('). 



gum est, et non potius qui. precedat? . Turn ille pauliaper subridens 
augusto haec, ut credo, retulit, Quibus ita diclis, cuncla que rolu/\ et ut 
volui, penitus impelravi a/que cocf^nle z7/o, nostris licet invitus pariiii votis, 
qui dudum subterfugerat quantisper- prelatus . 

(') Ces conclusions se trouvent conftrmees par une formule du recueil de 
Saint Gall, n 3 (Zeumer, p. 398), qui date de la fin du ix e siecle. C'est un 
diplome flctif d^livre a une abbaye immuniste : ... Cujus constitutionem 
nostra etiam auctoritate renoiare ab ejusdetn, abbatis inlercessoribus implo- 
rali, pr&cipimus atque constituimus, ut idon sacer locus, nostrs immuni- 
tatis tutioni subjeclus, a celerorum hominum dominatione in perpeiuum 
sit ahsolutiis, etc.. ,. . Et quandocumque abba qui.nunc est, vel ejus succes- 
sorex divina vocatio ne ex hoc mundo decesserint, quamdiu tales inter eos 
inventi fuerint, qui ipsum monaslerium secundum regulam sancli Benedicti 
bene regere et ad nostra! serenitatis obsequiuni sint idonei, cum Dei volun- 
tate et noslra auctoritate, unanimo et salubri consensu rliyant sibi abbatem 
quern nullus prop,ler aliquam causam dispicere vel abicere debeat'. Et sic 
aliqui de prhnts, alii de m'ediis, quiddm etiam de extremis ad noslram prse- 
sentiam ipsum elec.tum adducant ut, per eos celerorum. omnium vohtntates 
addisccns, cum ill is abbatem pr.rficiam, sub cujus spiritali rec/imine una- 
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Ces deux droits sont d'ailleurs lies de la fagon la plifs 
intime, et Ton ne saurait trouver dans les textes une 
ratification royale portant sur une election qu'il n'eut pas 
prealablement autorisee. 11s viennent limiter etroitement 
la portee de la concession electorate enoncee dans le 
dipldme. Apres avoir etudie celle-ci dans sa forme et dans 
ses effets, il convient d'en rechercher le fondement. 

Quel fondement devons-nous assigner au droit reconnu 
au roi d'autoriser la libre election? Faut-il le eonsiderer 
com me une simple renonciation au droit de nomination 
directe que nous 1'avons vu exercer sur ses abbayes, on 
faut-il voir en lui autre chose? Si le droit de conceder 
1'election n'est que la contre-partie du droit de la nomi- 
nation, nous devons lui reconnaitre pour fondement, 
comme nous Tavon&, fait pour ce dernier, le droit de pro- 
priete : le roi ne pourra done exercer ee droit, ne pourra 
autoriser 1'eleetion abbatiale que dans des abbayes sur 
lesquelles il possede un droit de propriete ou un droit de 
tuitio qui, nous 1'avons vu, produit sensiblement les 
ni6mes effets. Si, au contraire, nous le voyons conceder 
la liberte electorale a des abbayes qui ne soutiennent pas 
avec lui des rapports de cette nature, il faudra chercher 
ailleurs le fondement de ce droit. 

A quelles abbayes le roi accorde-t-il done de pareils 
privileges? II est une premiere categoric d'abbayes au 
sujet desquelles aucun cloute ne pent naitre : ce sont les 



nimes habitant es in domo, slalum rcgni nostri et pacein tolius eeclesiie 
semper impetrare precibus devotis insistant; hoc procul dubio scientes quia, 
si querulosi aut contradictores inventi fuerint, aiiquem de capellanis aut 
episcopis sen vassallis meis talcm eis superimponam, qui aut corum conlu- 
maciam cdomet, aut, si etiam sic corrigi noluerint, quod absit, ex meo 
illos pr&ceplo ad exemplum cunctorum in omnem ventum dispergat . On 
remarquera avec quelle energie s'afflrme le droit du roi dans la menace iirialc. 
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abbayes royales s trie to sensu. A ses abbayes, le roi pent 6vi- 
clemment accorder le be'nefice de Felection en renongant, 
com me le ferait un proprietaire particulier, a son droit de 
nomination. Les exemples de cette pratique se trouvent 
nombreux d'un bout al'autre de notre periode. Une diffi- 
culte est soulevee dans Fhypothese oil le roi concede 
1'abbaye en benefice. Sans doute il garde sur elle son 
droit de propriete', mais conserve-t-il aussi le droit d'ac- 
corder 1'election? Normalement, les moines qui desirent 
obtenir cette faveur auraient du s'adresser au seigneur 
qui ienait 1'abbaye en benefice. Mais le plus souvent 
celui-ci pretendait nommer un abbe qui fut a sa devotion. 
Aussi, voyons-nous les congregations s'adresser au roi, 
par dessus la tete du beneficier, pour demander le droit 
d'elire (*), et parfois le prince leur donnait son acquiesce- 
ment. II n'est pas douteux que le roi agisse ici cornme 
proprietaire. 

En ce qui concerne les abbayes sut tuitione regis, la 
reponse est encore ici affirmative. Le rapport cre'e par le 
contrat de tuitio entre le roi et 1'abbe n'etait pas si per- 
sonnel qu'il ne conferat au premier des prerogatives lui 
permettant d'intervenir dans le re'gime interieur de 
1'abbaye. G'est du moms ce que nous voyons se produire 
pour Saint Calais en 752 ( 2 ), pour Hersfeld ea 775 ( 3 ). II est 
necessaire pourtant de presenter ici deux observations. 
Tout d'abord il est possible, il est meme probable, qu'an- 
ciennement le rapport de tuitio ne permettait pas au roi 
d'accorder la liberte electorale. La formule de tuitio de 



(!) Cf. la formule de supplication que nous avons cite'e plus haul. Elle 
emane d'une congregation donnee en benefice. 
(2) J. Havet, QEuvres, I, p. 167. 
(j FID. Kar., p. 128, n 89. . 
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1'epoque merovingienne n'y fait aucune allusion. Les 
droits du roi en cette matiere s'etendirent en meme temps 
que le caractere reel de la tuitio. D'autre part, meme a la 
fin du vm e siecle, le roi ne se croit nullement oblige de 
delivrer la liberte electorale aux monasteres qu'il prend 
sous sa tuitio. L'exemple le plus typique, peut-fitre, de 
lettre famundium qui nous soil parvenu, le diplome de 
Charlemagne pour Cannes (') (a. 794) ne contient aucune 
disposition sur le droit d'election. 

Sur les abbayes immunistes, rimmimite sans defemio 
de 1'epoque merovingienne ne pouvait aucunement servir 
de base a une intervention quelconque du roi en matiere 
electorale. Mais, nous Favons vti ( 2 ), rimmunite changea 
profondement de caractere. A la suite d'une evolution 
qui s'accomplit pendant la seconde moitie du vm c siecle, 
elle se fond progressivement avec la tuitio et entraine pour 
Je roi les droits et les obligations qui naissent de la pro- 
tection. Elle cree un lien direct entre le souverain et 
rimmunistc. Des lors, la liaison se fait intime entre le 
droit d'election et rimmunite. La clause de libre election 
est de plus en plus normalement jointe an dipl6me d'im- 
inunite. Elle figure sur la formule type des diplomes 
d'immunite de Louis le Pieux. 

Mais la question la plus importante est celle de savoir 
si le roi ou Tempereur a le droit de conceder la liberte 
electorale a des congregations qui ne sont unies a lui par 
aucun rapport de droit direct. Peut-il, a la priere de 
1'abbe, negligeant les droits du proprietaire, garantir aux 
moines le libre exercice du droit d'election? ou peut-il 



(1) DD. Kar., p. 240, n" 178. 

( 2 ) Cf. supra, p. 119. 

11 
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meme simplement leur garantir ce droit dans' une abbaye 
independarite ? 

En ce qui concerne d'abord cette derniere hypothese, il 
est difficile d'apporter sur ce point ime reponse decisive, 
car nos documents sur les abbayes independantes sont 
tres rares. Pourtant il parait probable que le roi ne 
pouvait garantir la liberte electorale a une abbaye incle- 
pendante. Les monasteres qui desirent obtenir du roi la 
liberte d'election ont soin de se recommander an roi 
(com me Saint-Calais) ou de passer dans sa propriete 
(comme Aniane). 

Quant aux abbayes appropriees, il ne nous parait pas 
douteux que le roi n'avait pas la faculte de leur accorder 
la liberte d'election. 11 ne pouvait pas passer par dessus la 
tete des proprietaires pour accorder a leurs moines le 
droit d'elire ('). Gertes, il est des hypotheses oil le roi accorde 
la liberte d'election a des abbayes appartenant a autrui, 
inais toutes les hypotheses que Ton en pent citer an 
cours de notre periode sauf une loin d'etre des 
diplomes delivres a Fencontre des droits du proprietaire, 
sont des confirmations de privileges uccordes par le 
proprietaire lui-ineme. Ce point etant a nos yeux d'une 
importance capitale, il nous faut les examiner avec soin. 



(!) Dans les Casw S. Galii, de Ratpert (M. G. H, SS., II, 63), nous voyons 
les moines de Saint-Gall demander correctement a leur proprietaire, 1'eveque 
de Constance, un privilege de Iibert6 electorale qui fut garanti par le roi (la 
promesse de 1'eveque seul ne leur inspirant aucune conflance). Moyennant quoi 
ils accepteront d'elire les candidats de 1'eveque : 3. Po.9/ cujus obitum 
Johannes, monachus Augensis, Constantics episcopus ordinalur, amborum 
regimen suscepit ccenobiorum. Qui tres nepotcs suos edunavil,, quibus hono- 
rem suum in tribus illis locis situm post discessum suum distribuere coyi- 
tavit. Quo agnito fratres utriusque ca-nobii episcopum pariter adierunl, 
rogantes ut privilegia apud principem adquireret, ac polestatcm eligendi 
abbates, se vero, si hoc fieret eosdem illius nepotcs sibi abbates electuros 
pollilici sunl.. Quod ills consensit ac se faclurum promisit . 
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Le premier diplome de ce genre que nous rencontrions 
est celui de Louis le Pieux pour Gormery, dependence de 
Saint-Martin-de-Tours (a. 820) ('). Ce diplome a ete renclu 
a la priere de 1'abbe de Saint-Martin lui-meme (-}. 
L'empereur a soin de specifier qu'il s'agit d'une confir- 
mation, qu'il n'entend retireraucun ppuvoir a I'abbaye de 
Saint-Martin ( 3 ) ; enfin 1'election doit etre soumise a la rati- 
fication de 1'abbe de Saint-Martin ( 4 ). 

Le diplome du meme empereur pour Bella-Gella, 
propriete de 1'abbaye d'Aniane, n'est pas plus difficile a 
ecarter(") ; son caracterede confirmation ressort nettemcnt 
du preambule ("), ou il est dit qu'il a ete accorde par Benoit, 



(!) Gallia Christiana, t. XIV, Inslrumenta Eccl. Turonensis, c. 20. 

( 3 ) Nolum sit fraternitate ve.ilrx quia venerabilin Friduyisus ejusdem 
monasterii abba (scilicet S. Martini) detulit obtutibus nostris quamdam 
auctoritatcm domini el genitoris nostri Karoli... in qua coniinebalur inser- 
lum qualiter Albinus ejusde^n monasterii quondam abba constituit monackos 
in cella sancti Pauli qua; rustico nomine Cormaricus dicilur, qui secundum 
Benedicti statuta in ea viverent : quern locum llerius abba, anlecessor ejus- 
dem Albini, ex comparato adquisivit et construxit et Lradidit sancto Mar- 
tino. Et deprecalus est celsitudinein culminis nostri, lit quod prtudicli 
abbates vel ipse ob amorem mlnrnt-e palrise, stabililatem alque confirma- 
tionem prsedicll loci obtulerunt, nos, morem paternicum sequenles nostra 
imperiali auctoritate corroboraremus . 

( a ) c. 21 ... nee locum ilium auferri volumus de poteslate sancli Mar-, 
tini . Cf. Cfironicon S. Martini Turonensis (M. G. II. SS., 26, 460 ) : ... et 
quod monachi Cormariacenses non possint eligere abbatem sine consensu 
canonicorum S. Martini Turonensis, immo sin I ei subjecti . 

( 4 ) c. 21 : ... el licitum sit eis secundum regulam sancti Benedicti, 
de cadem congregatione Cormaricensi abbatem eligere, et hoc non fiat nisi 
cum consensu abbatis ac congregationis sancti Martini, a quo locus illc 
semper habeat defensionem et protectionem. El si contingeret, quod absi/,,, 
ut in eodem monasterio talis non reperialur qui possit prsedictam congrega- 
tionem secundum regulam regere, tune liceat eisdem fi-atribus e vicinis locjs 
eligere abbatem qui eos secundum regulam sancti Benedicti regal; atlamen, 
sicul superius .comprehension esl, cum consensu abbates et conyregationis 
sancli Martini fiat . 

( ;i ) Bouquet, t. VI, p. olo. 

( 6 ) a Notum sit omnibus fidelibus noslris, quia vir venerabilis Bencdiclus 
abba una cum consensu Georr/ii abbatis Anianensis mo.nasl.erii, quern ipse. 
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ancien abbe d'Aniane (*). II apparait aussi dans cette phrase : 
Sed ut me tins comeruaretur, petiit ut nostrx jussione 
manus ratum mansret . D'ailleurs Bella-Cella demeure 
etroitemenl subordonnee a 1'abbe d'Aniane qui a sur ce 
prieure un droit de correction ( 2 ). 

Le diplome de Louis le Pieux pour le monastere de 
Brojalus ( 3 ), qui appartient a 1'eglise du Mans (a. 837), est 
aussi manifestement une confirmation. Aldric, eveque du 
Mans, presente a Louis le Pieux un privilege qu'il a 
delivre lui-meme a ses moines et deniande a 1'empereur 
de le renforcer de son autorite imperiale (''). L'election 



ibidem successorem elegerat, et monachis ibiden consistentibus^ seu etiam 
et Nebridii reverentissimi archiepiscopi et aioorum servorum Dei, cuidam 
cellulse... nuncupante Bella Cella... qusc nuperrimis temporibus novo opere 
in rebus quas Vulfariun comes memorato monasterio Anianensi delegaverat, 
construcla est, privile.gium ab firmitalem loci illius concessit, ut semper 
de ipsa congregalione ibidem eligerent abbales, quamdiu ibi tales inveniri 
potuissent . 

( J ) A quel titre Benoit avait-il d61ivre ce diplome? II n'6tait pas proprie- 
taire de 1'abbaye, il n'etaifc pas eveque, il n'etait plus abbe d'Aniane. II ne 
semble pas que sa qualil6 d'ancien abbe put lui permettre un acte juridique 
aussi important. Nous pensons plutot qu'il faut en trouver le fondement dans 
la situation tout a fait exceplionnelle qu'occupait Benoit d'Aniane dans la 
hierarchie ecclesiasttque. Gf. Vita Benedicti (M. G. IL SS.., XV, 1, p. 215), 
n 36 : Prssfccit eum . . . imperator cunctis in regno suo ccenobiis ut, 
sicut in Aquitaniam Gotiamque norma salutis mstruxerat, ita eliam 
Franciam salutifero imbueret cxemplo . 

( 2 ) Bouquet, t. VI, p. 513 : et si a proposilo suo aliorsum digressi fuerint , 
per abbatem Anianensis monasterii corrigantur . 

( 3 ) Bouquet, t. VI, p. 612. 

( 4 ) Unde et scriptum quoddam sua celerorumgue venerabilium episco- 
porum, reliquorumque ordinum Deo scruientium necnon laicorum, religio- 
sorum pariter ac nobilium manibus roboralum, nostr& majestalis obtutibus 
o/jferens, humiliter nostrjs supplicavit Clementine ut, quod ipse divino tactus 
amore pia religiosaque devotione superno fultus auxilio fecerat, nostra 
imperiali auctoritate roborare, atque in perpetuum absque cujuslibet 
convulsions aut tergiversations fimissimum permanere deberet decernere 
studeremus : et ut monachi inibi degentes una cum consensu suo successo- 
rumque ejus licentiam inter se eligendi haberent abbates qui eos secundum 
regulam sancti Benedicti regerent . 
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des abbes cle Broialus n'est pas du reste une election libre : 
elle demeure soumise a la ratification de Feveque du 
Mans ('). 

Saint-Mesmin-de-Micy etait en 825 im monastere epis- 
copal, dans le patrimoine des evdques d'Orleans. II rec,ut 
a cette date un diplome portant concession de liberte 
electorate des empereurs Louis le Pieux et Lothaire ( 2 ). 
Mais ce dipldme se presente sans contestation possible 
comme une simple confirmation d'un privilege de m6me 
nature delivre par 1'eveque d'Orleans ( 3 ). Le roi precise 
ici encore que les moines ne devront pas tenter de se 
servir du diplome royal pour echapper a la domination do 
1'eveque ( v ). 

Le 25 avril 854, Charles le Chauve delivrait aux moines 
de Montieramey, monastere qui venait de se fonder sur 
une terre du comte de Troyes, un privilege leur recon- 
naissant le droit d'elire leur abbe ( ;i ). Mais on ne saurait 
voir ici, pas plus que dans les diplomes precedents, un acte 
constitutif du droit d'election emanant de la puissance 



(') Quandoguidem autem dimna vocatione abbas qui prsesenti tempore 
pr&fectus est aid qui f'uturix femporibus subroc/undi sunl, ab hoc luce 
migraverint, una cum conscnsu pjusdem Aldrici episcopi successontmque 
ejus, pr&sulum vedelicet memorata: sedis, licenliam hakeant... . 

(2) Bouquet, t. VI, p. 544. 

( 3 ) La seule lecture du preambule suflit i le prouver : ... postulacit nofiis. 
vir venerabilis Jonas Aurelianensis ecclesLv episcopus, ut privilegium quod 
ob divinsB servitulis Jionorem el monasiicum ordinem veraciler religiofte- 
f/ue serranduru circa eel/am sancli Maximini rjua: est. juris episcopii sui 
cum conniventia metropolilani sui Jheremise archiepiscopi et canonicorum 
ecclesije, cui Deo largiente minis Ira t, nupcr fecerat vcl firmaverat, nostra 
auctoritatc imperiali confir mar emus . 

( 4 ) ... nee se pulent proptei" nostrum auctoritatem a jure el poleslate 
ipsius ec.clesise sublrahcre, aul casdem res qualibst machinatione alienare 
posse, przesertim cum et locus el res, quibus uluntur, juris sint ipsius 
ecclesim et ab ejus merilo pendeanl polestale . 

( 5 ) Bouquet, t. VIII, p. 591. Cf. Giry, dans Eludes G. Monod, p. 125, 
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royale. 11 s'agit encore ici de la confirmation d'un privilege 
emane' du proprietaire (') 

Le dipldme de Louis le Pieux pour I'lle-Barbe, pres de 
Lyon ( 2 ), pourrait a premiere vue, paraitre dirige centre 
les eveques de Lyon, proprietaires de Tabbaye. C'est a n'en 
pas douter, tine mesure de precaution prise centre les abus 
possibles du proprietaire. Mais il est facile de remarquer 
que ces precautions sont prises par le pre'lat lui-mcime et 
que le roi ne fait encore ici que confirmer la renonciation 
de rev6que-proprietaire ( 3 ). 

La seule hypothese qui nous paraisse diderente d'ime 
confirmation est celle de I'abbaye de Nouaille. Ge monas- 



(*) Unde obtulit una cum ejusdem loci reverendis viris auctoritalem 
privilegii episcopalis seruandam, eorumque uc venerabilium rnanibus subfer 
roboratam, atque ejusdem Atedramrt scrip lo firmatam. Sed pro Integra 
firmitate peliit. cclsitudinem nostrum ul itlemprivilegiumnostramuctorilatis 
pr.v.cepto plenius con/irmare dignaremur . II est interessant de.noter que 
le droit de propri6te du comte de Troyes sur I'abbaye est manifesto par un 
cons recognitif : et annis singulis volumus, sicut in eorem privilegio 
continelur, ul parlibus comitis quia de suo jure ipsss res quondam fuisse 
noscuntur, in festevitate s. Petri argenii denarios XX ejusdem loci abbas 
persoluat, remota omnis inquuludinis contrarietale vei ob pugnalione . Co 
cens n'est pas du a 1'initiative du roi : il se trouvait sur le privilege du 
comte. 

(-) Edit6 par JVlonfalcon, Lugdunensis llislorua Monument a, t. II: Hi.ttoire 
monument ale de Lyon, t. VIII, p. 261. 

(^ . : . no turn fore volumus... quia Leidradus, Lugdunensis ecclesix 
proisul, relulil nobis qualiter, ob divinum amorem monasterium guoddam 
in loco qui vocalur insula Barbara silum, ac in veneratione sancli. Martini 
anliquilus construclum, reaediftcasset et monachos ibidem secundum rcgu- 
lam sancli Benedicti, ad deserciendum Domino, una cum abbate eorum 
Campione videlicet nomine, constituisset ; metuensque ne futuris temporibus 
ea quiz pro divino amore inslituit, a xuis succensoribus parvipendendo 
annullarenlur, deprecalus est nostrum sublimitafem ut patemum amorem 
servantes nostrte immunitatis preeceplum fiei censeremus, proquod declare- 
lur...; habeant eliam potestatem eligendi abbates ex eorum ccenobio, el 
electos ante prsesenliam ejusdem civilatis episcopi deducere, ut,ab eo bene- 
dictione accepta, congregalionem si hi cmnmissam regulariter gubernare 
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tere, peuple de moines benedictins, appartenait a une 
grande abbaye de chanoines re"g-uliers, Saint-Hilaire-de- 
Poitiers. Or, en 808, Louis le Pieux, roi d'Aquitaine, lui 
delivre un dipldine lui accordant le droit d'elire son 
abbe ( 1 ). L'examen attentif de ce diplome montre qu'il ne 
pent etre question ici de confirmation. Le roi intervient 
non pas sur la demande du proprietaire, 1'abbe de Saint 
Hilaire, mais.a la priere de ceux des freres qui desirent 
quitter. le milieu canonial pour vivre selon la regie bdne- 
dictine ( 2 ). Sans doutele roi n'expropriepasabsolumentles 
chanoines de Saint-Hilaire, mais il limite etroitement 
leurs pouvoirs sur Nouaille : il se rend si bien compte, 
qu'il leur retire des droits, qu'il s'engage a leur verser 
une indemnite ( 3 ). Panni les droits qui sont ainsi retires 



(M Edit6 par M. Levillain, dans Ribl. de VEcole des Charles, t. LXXI 
(a. 1910), p. 295. 

( 2 ) Igilur noLum sit, omnium fidelium nostrorem mngniiudini... qua- 
liter f'ral.rfs ex monast.erio s. Hylarii Pictavensis ubi ipse gloriosus corpore 
quiescit clementiam regni et celsitudinis noslri auxilianle Deo petierunt. 
dum aclenuft illorem vita sub habitu canonico constituta fueral, eo quod 
illis vita arlior libila fueril et locum lalem exploratum haberent ubi vitam 
cienobialem ducere potuissent et in Dei seruitio et, i/.>sius preciosi confessoris 
ac pro nobis... exorare debuissenl, ut illis nos, Christo fovente ilia que 
petierunt clementer concederemus . 

( 3 ) Et ut hoc lam prxsentibus quamque et fuluris patent quod nos illud 
quasi ex no.itro et per nos in nnslra defensione et gubernatione habere 
vnht>nu.f, non abilla casa Dei separando sed iJluc semper recipiendo el 
a nobis gubernando, idcirco de camera nostra annis singulis ad feslivitate 
ipsius beali confessoris Hilarii soleidos XX donare faciemus, ut per hunc 
censum complum fiat omnibus quod nos non separationis habendi vet aliubi 
beneficiendi, sed lanlummodo Dei. omnipolentes et ipsius confessoris servi- 
lum peragendi et pro nobis regnique. nostri stabilitate ibi juqiler exorandi 
ul mine in pnesenli vel, in fuluro in ipsa casa Dei enutriti diverse eondi- 
tionis tain liberi quam serin et nunc et deinceps qui hanc vitam elegere 
valuer int. quam saepe supra memoravimus, absquc illhts abbatis contradic 
tione eligere possint illuc sicut diximus habitandi et Dei servitium perpe 
trandi et pro nobis exorandi vel per se unacum consensu fratum suum 
abba tern lam in pnesunti quamque et in f'uturo eleqendi qui eos regularite? 
jn Dei servitum gubernqre debeat , 
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a 1'abbaye de Saint-Hilaire par le pouvoir royal, figure 
celui de nommer 1'abbe de Nouaille ; il n'est pas question, 
dans notre dipldme, d'une autre autorite que celle du 
roi ('). 

En dehors du dipldme de Louis le Pieux pour Nouaille, 
nous ne connaissons pas d'hypothese oil le roi ait accorde 
de sa propre autorite la liberte electorate a un monastere 
approprie. On ne saurait evidemment attribuer unegrande 
portee a cet exemple unique. Pourtant il serait inexact, 
pensons-nous, de dire ici : Testis units tcstis nullus . La 
seule existence du dipldme prouve que le roi se croyait, 
dans des circonstances exceptionnellement favorables, en 
droit de passer outre a\la volonte du proprietaire pour 
faire observer la regie benedictine dans une de ses dispo- 
sitions les plus importantes. Nous somm.es en droit de 
considerer cet acte comme la manifestation d'une tendance 
qui demeure latente et ne se revele que la, mais qui 
n'en existe pas moins aiileurs : le roi cherche a se servir 
de son autorite souveraine pour inter venir dans 1'organi- 
sation interieure des monasteres. 



C 1 ) Et quando quidem diuina I'ocafione ahbus de pr.vdicto monaslerio 
de hae vita ad dominum migravil, qunmdiu ipsi monachi -inter se tales 
invenire potuerint qui secundum sanctum ordinem vel regulari norma 
elegere voluerint, per nostrum permissionem et consensu licentiam eligendi 
habeant ul/batam, sicul superius meminerimus . M. Levillain, art. oil., 
p. 278, n. 2, suppose que les moines de Nouaill6 n'avaient pas seulement a 
obtenir la permission el le consentement du roi, mais aussi 1'autorisation de 
1'abbe de Saint-Hilaire, pour proceder au choix de leur abb6 . Nous ne croyons 
pas que cette hypolhese soil fondee. Lo diplome de P6pia nous apparalt 
comme iine veritable eharte d'6mancipation du monastere de Nouaille. Son 
caractere nous paralt marque par cette phrase du texte : Propterea de 
no.tlro plavuit donare, ut nullum priviler/ium supra memoratus abba ibi 
liabeul nisi tantum benefaciendi et bona ficut, ceteri Chrisli emulatores 
ammonendi nee habeat potestatem quicquid illic dissipandi nee que ad 
rem publicam pertinent ordinandi . 
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Ge caractere politique, que nous voyons ainsi afileurer 
en quelqne sorte en considerant le champ d'application des 
diplomes concedant la liberte d'election, peu.tseul expliquer 
certains autres traits de ces diplomes, que nous avons deja 
releves. La clause de liberte electorate fait normalement 
partie d'un privilege d'immunite. Or ce privilege met 
necessairement en jeu la fonction royale : setil le roi peut 
1'accorder, De plus, la forme meme dans laquelle ce diplome 
est aceorde, est une preuve indubitable que nous sornmes. 
ici en presence d'un acte de souverainete et non pas d'un 
acte tel que le pourrait accomplir un proprietaire sur son 
domaine. Quelle que soil; a cette epoque la confusion du 
droit public et du droit prive, la collaboration des proceres 
a 1'acte, et plus encore ce trait que nous avons signale, a 
savoir que le diplome est valable pendant tout le regne du 
roi concedant et non pas comme la tuitio seulement 
pendant la vie des deux parties, montrent qu'il s'agit ici 
d'autre chose que d'un contrat. Aussi dirons-nous pour 
conclure sur ce point, que si le principe d' appropriation 
continue a dominer, a I' epoque carolingienne, 1'inter-- 
vention royale en matiere de liberte d'election abbatiale, 
il serait pourtant inexact de dire que le roi agit comme IP 
ferait un proprietaire particulier. La conception suivant 
laquelle le roi est le gardien des canons et le protecteur 
des etablissements ecclesiastiques, joue ici un role re'duit 
sans doute, mais incontestable ('). 

De quel oeil 1'Eglise v'oyait-ellc ces prerogatives royales? 



C) Nous estimons done que Sickel corn met une inexactitude lorsqu'il dit : 
Beih-ag, IV, 29 : In Bezug auf sie (les privileges de libre election) ganugt 
es hcruprzuhehen class... sur Zeit Ludwigs die Ertheilung des Wahlrechts 
nodi unabh'ingig von der Qualital der Kloster est... Bedinguny ftii- den 
Genuss dieses Rechtes war nur dass... das Kloster war upturn ad monas- 
terium regulars , . 



170 DEUXIEME PARTIE CHAPITRE II 

A-t-ellc lutte centre elles ? Leur a-t-elle donne, au 
contraire, son adhesion tacite on expresse ? 

Les protestations de 1'Eglise contre la politique monas- 
tique du pouvoir seculier ne paraissent avoir vise' que deux 
points : tout d'abord, et surtout, la dilapidation du patri- 
moine ecclesiastique, les distributions deterres d'abbayes, 
faites an detriment des moines. Nombreuses sont contre 
les secularisations les protestations ecclesiastiques, mais 
ces protestations ne sont point particulieres aux abbayes, 
et dans les abbayes m ernes, elles ne touchent que d'une 
facon tres lointaine a la designation des abbes. En ce 
qui concerne ceux-ci, i'Eglisc lutta contre 1'abbatiat 
lai'que ; elle ne cessa de reclamer du roi qu'il fasse en 
sorte que les monasteres recoivent des abbes qui fussent 
moines et capables de mener le convent suivant la voie 
droite (*). Elle demande en mme temps que la designation 
de 1'abbe ait lieu avec la collaboration des eveques, Mais 
par ses protestations memes adressees an roi en faveur 
de la reforme, TEg-lise reconnaissait au roi un certain 
droit d'immixtion dans la designation des abbes, droit 
qui ne devait sans doute s'exercer que dans 1'intert't de 
la religion, mais qui n'en existait pas moiiis. En eff'et, 
Ton ne trouve nulle part, ni dans les conciles, ni dans 
les ecrits des prelats, de protestations contre les droits 



(') Par exemple : Episcoporum ad impcralorem de re him ccclesiaslieri 
relatio, c. 9 (aprfes 821) M. G. II. Cap., I, 368 ; concile de Paris de 829, c. 18. 
Le concile de Yutz, 844, c. 5 (Ibid., II, 116) autorise, sous certaines reserves, 
le maintien des abbes laiques.: Et idea de canonieorum monasleriis et 
sanetimonialium... consideravimus... ul si propler imminentem reipublicic 
necessil.al.em laicis interim- commitlunlur, episcopi providenlia, in cujus 
parrochia consislunf, adjuncto sibi aliquo abhute. viro religioso studealur 
qualiter reslauratio locorum... adhibeatur et minis tretur . Me"me proles^ 
tation, sans reserve cette fois, au concile de Meaux-Paris (8io), c. 9 (Ibid., 
p. 399, Qf. concjle de Trosley de 909, c, 3, Mansi, t. ^VIH, c. 270, s,), 
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du roi. La patrinionialite royale des abbayes n'y est point 
attaquee : bien mieux, elle y est defendue. L'Eglise 
recommande aux particuliers de remettre le'ur monastere 
aux mains du roi ('). Un curieux canon du concile de 
Mayence de 847 ( 2 ) dit en son .canon 6 : nihilpminus 
tamen rex sue concessions immunitatem ab omnibus 
ditionis suss subject is inlsesam conservari precipiat 
assensum verp non pr&beat improvide affinnantibus , 
non debere esse res dominicas, id est domino domi- 
nantium deditas, ita sub defensione regis sicut proprue 
suss hereditatis . Ge texte est fort interessant : on y 
voit, en effet, qu'il existait au sein de I'Eglise, a 1'epoque 
ou il fut ecrit, un parti intransigeant qui voulait abolir 
le droit de propriete royale sur les e'glises (et-les monas- 
teres). Mais il montre aussi que ce parti ne representai t 
pas alors la majorite dans I'Eglise ; il est severement 
qualifie d'inconsidere. L'opinion generate de I'Eglise est, 
au contraire, favorable a la protection royale concretises 
par 1'iinmunite, et c'est pourquoi le concile demande au 
roi de maintenir fermement les immunites par lui 
concedees ( 3 ). Presque a la meme date, en 84 i, le concile 
de Yutz reconnait au roi le droit d' ordinare ab- 
bates (''). Pendant tout le cours du ix siecle aucune pro- 



(') M. G. H. Cap., II, 121, Si/nodus Papiensis, 8oO, c. 16 : hi qui. mona.s- 
tfiria et. senodochia sub defensione sacri palalii posuerunt., ideo fecisse 
probantur quod a nullo melius quarnasummispotestalibus protegenda credi- 
derunt . Cf. Concile de Meaux, 845, c. 41 (>/. G, It. Cap., II, p. 408). Provi- 
dendum est regis majeslati, ut monasteria quse ab kominibus deum 
limentibus in sua proprietale conslructa causa defensionis et mundeburdii 
ausceperunt, ut libera liber tale remotaque spe heredltaria de illorum 
propinquilate ibidem reiigio observe tur . 

(2) M. G. H. Cap., II, p. 177. 

( a ) ... Nihilominus tamen rex SUM concessionis immunitatem ab otnnibitfi 
dilionis su& subjectis Ulxsam conservari prsecipial, assenswn vei'o... . 

( 4 ) M. G, 11, Cap,, c, ! Per (oqa etiqm monasfica ejusdew or^jnis pret'i- 
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testation ne s'eleve centre les droits clu roi ('). Aueune 
voix ne songe a lui demander d'accorder, par une mesure 
d'ensemble, la liberte electorate aux abbayes qui se 
trouvent sous sa domination. Encore au debut du 
x c siecle, les prerogatives royales sont reconnues et par 
un texte conciliaire, le concile de Trosley, de 909 ( 2 ). 

Ainsi, 1'Egiise ne parait pas avoir, durant notre periode, 
proteste contre les droits etendus que s'arrogeait le roi 



sores neresse erit disponere cum vestra auctoritas eos qui vices Chrisli 
secundum regulam divinitus dictutam monasteriis agunt, studuerit ordi- 
nare . 

(') Dans son privilege pour Saint-Riquier, le pape Leon III reconnait 
oxpressernent le droit du roi (Pflugk-Harltung, Ada pontiftcum romanorum 
inedila, t. II, p. 27, n 55) : cum vero ahbas loci de liac vita migraverit, 
nulla pofestas nullaquc nobililas mundi in eligendo abbale sen loci procu- 
ratume prevaleat, sed in pratrum arbituo consistat, ut quern cumque 
secundum.- timorem Dei juxta tramilem regule sancti Benedicti elegerinl, 
hunc, annuente regi Francorum qui tune fuerit, sortiantur abbatem, bene- 
dictionem consecralionis impendente episcopo a quo idem eleclus benedict 
maluerit . 

( 2 ) Dans une bulle de confirmation des privileges de I'abbaye de Corbie, le 
pape Benolt III s'61eve contre la nomination directe par le roi (Levillain, 
Chartes de Corbie, p. 273) : In hoc ovile per hostium ingredilur, quando 
per eleciionis ordinem secundum regularem conslilulionem aliquis pasto- 
rale ministerium sortel.ur ; qui vero regite dominalionis poteslale su/fultus, 
et non per ehctionis gratiam super dommicum gregem custodial, hie non 
pastor, id est vicarius Christi, sed fur et latro esse cognoscitur . Mais quelle 
que soil la genSralite et l'6nergie de ces termes, ils ne visent que le cas parti- 
eulier de Pabbaye de Corbie, quu avail regu des rois eux-memes la liberte 
detection. En outre dans cette rngme bulle, le pape semble reconnaitre au roi 
le droit de constiluere 1'abbe pourvu qu'il soil regulierement e"lu (Ibid., p. 274) : 
Qua de re, gloriosi principes monaslerio huic electionis prserogativam 
concedite neque aliquam personam aid laicam aul caaonicam, quod contra 
omnem ecclesiaslicum ordinem esl, aul etiam monachum vel ex alio monax- 
terio vel non secundum regulam electum, super eum regali potenlla consti- 
tuatis )>. Quant au privilege de Nicolas I" pour Saint-Calais, il s'exprime on 
ces termes : ipxum eligant. (sc. monachi) regisque in notitiam def'erant ul 
ejus el concessione et consensu potestalem regiminis accipiat . Mais 
I'authenticitS de cette bulle a et6 vivemeutcontesteepar M. Lesne(Moyen Age, 
1910, p. 26) et est 6galement rejeteo par le recent editeur de Nicolas I", 
M. Perels (M. G. H. Ep., avi Carolingici, Ep., t. VI, p. 680, n 159), 
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en matiere d' election abbatiale. Gette attitude s'explique 
assez aisement. Le roi etait le protecteur des etablis- 
sements religieux et bien que son action se trouvat 
considerablement paralysee par 1'appropriation prive'e 
des abbayes, elle etait cependant vigoureuse et efficace. 
L'Egiise eut ete mal venue a lui contester ime prerogative 
qui s'exergait en sa faveur ; et quant a la propriete 
royale, elle ne s'exerce dans la plupart des hypotheses 
que dans 1'interet de Fabbaye. La propriete royale est 
essentiellement a fin de protection. Sans doute, bien des 
abus se produisaient, raais 1'Eglise se bornait a protester 
contre ces abus. Intimement ne'e a FEtat des Glovis et 
surtout a partir de Charlemagne, elle supportait aisement 
une situation qui lui valait plus d'avantages que d'incon- 
venients. Ge fut seulement an x siecle, lorsque le pouvoir 
royal, affaibli et deborde, ne fut plus capable de donner a 
1'Eglise un secours serieux contre les atteintes de la 
feodalite, que la papaute, par un vigoureux effort, separa 
violemment 1'Eglise de TEtat et denia au roi tons ses 
droits pour les exercer elle-meme. 



GHAPITRE III 
Droits du pape sur les elections abbatiales 



La papaute commencade bonne heure a faire sentir son 
action sur les institutions monastiques et ne cessa pas de 
s'y interesser d'une facon active pendant tout le pours du 
moyen age. Dans Tensemble, elle est tres nettement favo- 
rable au monachisme. Elle protege les moiries a la fois 
centre les abus des proprietaires laiques et contre les 
cntreprises des eveques. II sernble que la papaute ait 
compris qu'il y avait interet pour la religion a laisser sub- 
sister cette forme originate de la pensee religieuse qui 
nait dans les cloitres, a ne pas permettre que 1'ascetisine 
inonastique se trouvat etouffe dans une organisation eccle- 
siastique trop rigide; en meme temps elle lutta vigoureu- 
sement pour emanciper les monasteres de la puissance 
leodale qui menacait d'eliminer des monasteres le 
caractere religieux qui faisait leur raison d'etre, en les 
transformant en simples bienfonds productifs de revenus. 
Pour hitter contre ce double danger, la papaute devait 
fatalement maintenir avec energie, contre ces ennemis 
divers, les libertes monastiques et particulierement la 
liber te des elections abbatiales : c'etait la, nous Favons 
dit, le no3ud du probleme. Tant que les moines auraient 
le pouvoir de designer leur chef, ils echappaient a la main- 
inise du proprietaire comme a 1'emprise de 1'eveque dioce-^ 
sain. Aussi n'est-il pas surprenaht que la papaute ait 
inlassablement fait porter son effort sur ce point. 
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Mais si la politique monastique des papes fut constante, 
les moyens qu'il met en oeuvre pour la realiser furent 
variables. II est aise de discerner, de ce point de vue, 
trois periodes caraeterisees par le moyen juridique le plus 
employe, par la papaute, pour arriver a ses fins. 

Pendant une premiere periode, le pape se borne a 
confirm er les privileges electoraux qui ont ete concedes a 
des monasteres par une autre autorite. Puis, tout en 
continuant sa fonction d'autorite confirmative, la papaute 
s'enhardit et concede directement les privileges electoraux 
a des monasteres de conditions juridiques diverses qui lui 
en faisaient la demande. Dans une troisieme periode enfin, 
qui commence a peine a la limite chronologique oil nous 
arretons la presente etude, la papaute cherche a posseder 
sur les monasteres qu'elle protege un droit special et 
direct, droit de propriete on droit de tuitio. 

1. Les plus anciens exemples connus d'interventions 
papales en faveur de libertes monastiques sont celui du 
pape Hormisdas, en faveur d'un cloitre de nonnes a 
Aries ('), et celui du pape Vigile qui confirme les privi- 
leges accordes a Montmajour par le roi Ghildebert ( 2 ). 



' (i) JaffS 2 , n 864. 

(2) Gregorii Epp., IX, 216 (M. G. II., Epp., II, 1, t. II, p. 203) : o Igilur 
r/loriosze memoriae Childebertus Francorutn rex catholics: religionis amore 
succensus intra muros Arelatensis civilatis monaslerium virorum, ut scripto 
repperimus, pro sua mercede constituens, qusedam ibidem pro habilanlium 
sustentatione concessit. Cujus ne voluntas unquam duceretur in irritum el 
e.a qua: pro quiete monachorum disposita fuerant turbarentw , qusequc 
conlulit in jure ejusdem monasterii, epislolis suis apostolica petiit aucLori- 
tate firmari hoc quoque suse petitioni subjungens ut eidem monaslerio lam 
in dispositions rerum quam in ordinatione abbalis quxdam pariter prin- 
legia largirentur, sciens quippe earn apostolic& sedi reverentiam a fidelibus 
exhiberi, ut quse ejus fuissent decreto disposita, nullius deinceps inlicitee 
usurpationis molestia quatercntur. Unde quia effectum et regia voluntas et 
res valdc desiderata poscebat, a prx>decessore nostro Vtgilio Romanse sedis 
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L'authenticite de la bulle d'Hormisdas a ete fortement 
contestee. Quant a celle de Vigile, elle n'est pas parvenue 
jusqu'a nous : nous la connaissons seulemenl par une 
allusion contenue dans une lettre de Gregoire I 01 ' et nous 
avons tout lieu de croire a son authenticity. Mais en tons 
cas ces deux actes ne seraient que de simples confirma- 
tions demandees au pape afin de rehausser 1'autorite des 
concessions accordees par le prestige qui s'attache au 
siege de Rome. 

A 1' extreme fin du sixieme siecle et au debut du septieme, 
nous rencontrons un pape qui parait avoir ete particulie- 
rement interesse par les rapports des congregations avec 
les eveques, qui, en tons cas, a laisse sur cette question, 
dans sa vokimineuse correspondance, de precieux rensei- 
gnements. Ge pape est Gregoire I 01 '. 

La tendance generate de sa politique est tres favorable 
aux moines. A maintes reprises, nous le voyons defendre 
centre les entreprises des eveques les libertes monastiques 
et specialement la liberte d'election abbatiale ( l ). Mais, il 
convient de le remarquer, car c'esl la le point essentiel, il 
ne semble pas que Gregoire le Grand ait jamais concede a 



antislite ad prstdecessoreui veslmm Aurelium scripfa transmissa sunt ubi 
omnia quae ampleclandx voluntalis studium deposccbat apostolicse auclori- 
latis libenter adnisu ftrmata sunt... . 

(!) Gregorii Ep., V, 47 (M. G. H. I. c., t. I, p. 346), leltre a Luminosus, 
abb6 de Saint-Thomas-de-Rimini : Castorio fralis et coepiscopo nostro 
nostra prieceplione transmissa ei successoribusque ejus a te monasterioque 
tuo cunctam Isionis abslulimus fitnditus poteslatem, ut nee ultra : n vettro 
versetur gravamine nee monasterii res describat... ilia videlicet ei jurisdic- 
tione relicta, ut in defuncti abbatis locum aiium quern dignum communis 
consensus congregationis elegerit, debeat ordinare . VIII, 17 (ibid., t. II, 
p. 19), lettre a Marinianus, evfique de Ravenne : . . . Defuncto vero abbate 
non extraneus nisi de eadem conversalione quern sibi propria voluntate 
congregatio elegerit, et qui electus fuerit sine dolo vel venalilate aliqua 
ordznetur. Qund si aptam inter se personam invcnire nequiverint, sollerter 
de ali'is monasteriis sibi similiter eligant ordinandum . 

12 
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des abbayes ime liberte electorate qu'elles n'eussent; pas 
possedee deja. Tons les textes de ce pape oil Ton ait .cru 
voir autre chose ne peuvent s'interpreter avec vraise.m- 
blance.que com me des allusions faites a une situation qui 
existait avant son intervention, qui n'a pas ete cree'e par 
lui ; il s'occupe settlement de reprimer les abus. Les mo- 
nasteres. dont ; il cherche a faire respecter la liberte elec- 
torale la possedaient deja auparavant, soit qu'ils la 
tinssent de leur fondateur, du roi, ou d'un privilege epis- 
copal ('). II faut remarquer egalement que nulle part 
Gregoire ne formule, quant au droit de libre election, ime 
disposition legislative d'ordre general. On a pu, plus tard, 
extraire de ses lettres certaines maximes et les inserer au 
Corpus Juris CanonicL Ainsi, isolees de leur contexte, 
elles prennent ime valeur absolue qu'elles n'avaient pas 
dans, la pensee du pape. L'historien doit les interpreter 
sectindum subjectam materiam el ne voir en elles qu'un 
rappel.au respect de libertes electorales accordees a cer- 
tains monasteres ,/determines. D'ailleurs, Gregoire ne 
se ruble pas s'Mre fait nn scrupule de nommer directement 
1'abbe dans les monasteres dont il etait proprietaire. Nous 
avons de lui sur ce point une lettre fort instructive. 11 
nous apprend comment il pourvut a la designation de 



(') Les celebres privileges de Gregoire I er pour les monasteres d'Autun, 
dont 1'authenticite a 6te souvent tiiise en doute, mais, semble-t-il, sans raisou 
serieuse (cf. les observations de I'editeur, M. Hartmann, t. II, p. 376 et 378, 
n. 6), sont de simples confirmations des privileges accordes a ces monasteres 
par Brunehilde et son ills Thierry. Us reproduisent sans doute litteralement 
les termes du diplome royal. Le texte du privilege papal est le suivant (M. G. 
H. Ep, Gregorii, t. II, p. 977), livre XIII, lettre 11 (a. 602) : Hem consli- 
luimiis, ut obeunle abbate atque presbylero suprascripli xenodochii atque 
monasterii, non alius ibi quacumque obreptionis aslulia ordinetur, nisi 
quern, rex ejusdem provincial cum consensu monachbrum secundum Dei 
timorem elegerit ac prcaviderit ordinandum . La neme formule se 
petrouve dans les deux privileges qui suivent (lettros 12 et 13 du livre XIII). 
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1'abbe de Saints Andrea et Lucia, il y no mum un person-: 
nage du nom de. Probus qui, de 1'aveu du : pape, n'avait 
m 6 me 'pas etc moine dans ce ; monastere .(').. Nul doute 
que, si Gregoire avait pose en principe la necessite, gene- 
rale de Felection abbatiale, il n'eut pa.s viole aussi ouver- 
tement sa propre regie. 

Bien que favorable aux abbayes, Gregoire les maintient 
d'ailleurs sous Fautorite de Feveque et semble raeme 
reconnaitre a ce dernier un droit de controle efficace sur 
Foperation electorale ( 2 ). 

Quoi qu'il en soit, jusqu'a Gregoire I 01 ', nous yoyons le 
pape agir com me le ferait un eveque quelconque. Mattre 
de la nomination dans les abbayes qui comptent parmi 
ses biens patrimoniaux, il pent leur accorder la liberte 
electorale et controler 1'usage qui en est fait. Partout 
ailleurs, il ne pent que condrmer de son autorite spiri- 
tuelle le privilege emane d'ime autre source. La setile 
difference qui existe entre le pape et un eveque ordinaire, 
c'est qu'en raison du prestige qui s'attache au siege de 
Saint-Pierre, ce n'est point seulement d'ltalie, mais aussi 
de Gaule et de toutes les parties de la chretiente que Ton 



( 1 ) E/}. Gregorii, XI, 15 (Ibid., II, p. 277). Lettre adressee a cet abbe : 
... Sed quodam die dum de ordinando monaslerio cui praxesse dinosceris 
cum noslris ftliis Iractaremus atque din aptam personam huic officio 
quiereremus, ex tmpro visit te ingredienle cordi nnsl.ro et eoruin qui nokiscum 
ted l.ractandum aderant suhilo nalum est, ut tc lllic abbalem Deo propilio 
constiluere deliereviiis. Quod qu/'a renilenti libi constat impositum et volun- 
latis lux rigorem i'ix nosti'os potueninl udliorlaliones iitflectwe, necesse fuil 
ue forte, habere potuisscs post te spatiiun redeceudi, ut jam ordinalum 
abbalem ad ipsum monaslei'iiim, cujus nee monackus fuisli unit, mitle- 
remus . 

( 2 ) Ep., VII, 12 (Ibid., I, 454;. Lettre adressee a Kespecta, abbesse de 
Saint-Cassien (a. 596) : IL-ec privi/egia pr& vidimus indulged consiituent.es 
ut obeunte antedicti monaslerii abbatissa, non exlranea, sed quam congre- 
(jalio si hi. de suis elegeril ordinetur, quam lamen si difjna Iniic. mininlet'io 
judicala fueril, ejusdem loci cpiscopus ordinel . 
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vient demander au pape la confirmation cles privileges 
accordes. Mais, encore ime fois, ce ne sont la que des 
dipldmes confirraatifs qui n'ont d'autre fondement que 
Fautorite morale attachee a la papaute. 

2. Le Saint-Siege ne cessa pas, durant tout le Moyen 
Age de delivrer de ces diplomes confirmatifs. A maintes 
reprises, nous le voyons confirmer des privileges octroyes 
par les rois, les fondateurs on les eveques. Mais il ne 
borna pas la son activite. En 628, apparait le premier 
exemple d'un dipldme pontifical qui ne soit pas ime 
confirmation. G'est le fameux privilege accorde par 
Honorius I 01 ' a Bobbio f 1 ). Ge privilege ne contient pas de 
clause concernant la liberte electorale, mais il est impor- 
tant en notre matiere, parce qu'il fraie la voie a Faction 
personnelle du pape. On s'accorde a voir en Ini le 
premier exemple d'exemption. 

Le premier acte papal certainement aulhentique qui 
contienne une concession de liberte electorale emanant 
du Saint-Siege Iui-m6me, est une lettre d'un pape Gre- 
goire, sans doute Gregoire II on Gregoire III, en faveur 
de deux monasteres de Benevent. II date de la premiere 
moitie du vm e siecle ( 2 ). 



I 1 ) Bullarum... colleclio,L I, p. 108. 

( 2 ) M. Ewald, qui le publia pour la premiere fois en 1882 dans le Nvues 
Archiv, t. VII, p. 590, 1'avait attribue & Gregoire I r . Mais M. Hartmann qui 
1'a publi6 de nouveau en appendice aux lettres dc cc pape, nous parait avoir 
prouve qu'il doit etre attribu^ a un pape du vm c siecle ayant porte le nom de 
Grdgoirc, Gr6goire II ou Gregoire III. Voici le texte de cet acte important 
(M. G. 11. Ep., Greg. 1. Appendix IV, t. II, p. 468) : ... Jgitur quia pos- 
tulasti a nob/'s, qualenus denominata monasteria, qua; in loca suprascripta 
Theodora gloriosa femina conslruxit privilegiis sedis apostolicie infulis de- 
corentur, ul sub jurisdictions sanctae nostrse, cui Deo auctore deservimus, 
jecclesias conslituta nulli ascclesise jurisdiclionibus submiltantur, pro qua re 
pits luis dexideriis juventes hac nostra auctoritate id quod exposcitur effectui 
mancipamus. Et icleo omnem cujuslibet ;ecclesix sacerdotem in prsefatis 
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Pourtant il no parait pas que le pape ait use souvent 
du droit de conceder la liberte elector-ale de son propre 
mouvement. Pour 1'Eglise franque, la bulle de Leon III 
pour Saint-Riquier, deja citee par nous (*), celles de 
Benoit III et de Nicolas I'' 1 ' pour Corbie ( 2 ), se presentent 
com me de simples confirmations d'un privilege royal. Le 
pape n'intervient done qu'avec une extreme discretion 
dans les elections abbatiales, et ne leur garantit meme 
la liberte electorate que tres timidement. 

3. C'est qu'en realite, a 1'epoque etudiee, aucune 



monasteries dicionem quamlibet habere hac auctoritale prater sedem apos- 
tolicam prohibemus, Haul, nisi ab abbate prtefatorummonasteriorumfuerit 
invitatus, nee missarum ibidem sollempnilatem quispiam presumat omni 
modo celebrare. Sed si abba obirc contingent non extraneum, sfid fratrum 
unum ex congregatione eligentes, quern upturn praeviderint , invitatus 
sepiscopus ordinetur ; si el idoneum minime habuerint, inquirenles, ubi 
aptym repperire potuerint, et hiinc eligenles ut prselatum ab eis invitatus 
sepiscopus ordinari debeat ; ut profeclo juxta id quod subjectis apostolici 
priyilegii consistent, inconcusse dotanduspermaneat, constituentes per Imjus 
preceptionis nostrafs paginam atque interdicentes omnibus omnino cujus- 
libet iBcclesix presulibus vel cujuscunque dignitati prseditis potestate sub 
omnipolentes Dei nostri judicio constituli a nobis prasfatis monasteriis 
ind.ulti quolibel modo existere temerator . Ce texte est conforme i celui du 
Liber Diurnus, formule n" 32, sauf pr6cis6mcnt la clause de Iibcrt6 61ectorale 
quj aurait 6te uae innovation. Nous poss^dons il est vrai deux bulles ant6- 
rieures garantissant a des abbayes la liberte electorate, cello d'Adeodat 
pour Saint Martin de Tours (Migne, P. L., t. 87, c. 1141) et celle de Serge I" 
pour Saints Pierre et Paul cle Malmesbury (Bullarum... pontificum romanorum 
amplissima collectio, t. I, p. 131); mais la bulle d'Adeodat est cerlainement 
fausse, et celle de'Serge parait snspecte. 

(') Cf. supra, p. 172. n. 1. 

(2) Levillain (Charles... de Corbie, p. 266 et p. 282). M. Levillain, op. ciL, 
p. 180 s., estime que les papes etendaient le droit des moines, le premier en 
demandant, le second en garantissant a ceux-ci la liberte 6lectorale. Cette 
thdorie est baste sur une distinction enlre la liccntia eligendiel la potestas 
eligendi qui nous parait arbitraire, el qui est repousste par MM. Stengel 
(Immunilaf, p. 42, Kruscli, Nenes Archin, t. XXXI ( I90o), p. 3bbet Brunei, Moyen 
Age, 1912, p. 136;. 11 est pourtant indeniablo que le ton dos bulles confirma- 
tives du ix* siecle n'est pas le mSine que celui des actes pontiflcaux de 
1'epoque anterieure. Le pape s'y montre plus pressant. Nicolas I er interdit, 
sauf au cas de crime, la disposition de 1'abbe regulierement elu. 
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autOrite, si haute soit-elle, ne pent s'exercer efficaceinent 
si elle ne s'appuie pas sur nn rapport de droit prive, on 
tout au moms sur mi rapport particulier. Nous 1'avons 
vu en ce qui touche les pouvoirs .dii roi : ces pouvoirs ne 
peuvent s'exercer vigourensement que sur les abbayes 
royales ou immunistes. La papaute se rendit cornpte 
qu'une liaison directe et particuliere ehtre elle et 
1'abbaye etait necessaire pour qu'elle put y acquerir une 
influence durable et intervenir avec succes dans les elec- 
tions. Mais c'est seulement dans la seconde moitie 

H 

du ix e siecle qne la propriete pontificale des mohasteres 
apparait d'une maniere certaine. En negligeanfc quelques 
exemples anterieurs moins n.ets ( l ), on peut citer cornme 
un des premiers monasteres appartenant au pape, 1'abbaye 
de Ve/elay. Le fondateur, le comte Gerard, en fait tradi- 
tion au pape ( 2 ). Vezelay devient propriete du siege apos- 
tolique et se trouve place sous la protection de Saint- 
Pierre et du pape. C'est done en vertu de ses droits de 
proprietaire que le pape interviendra dans 1'election de 
l ? a'bb<5 ou de Tabbesse. Le pape Nicolas I 01 ' ne se borne pas 
a garantir 1'election par les moines ; il parait, malgre 
requivoqiie sans doute volontaire des tonnes employes, 
se reserver un droit de conti'ole Ires energique sur 
1'election ( ft ). D'autrcs traditions au Saint-Siege furent 



(!) On les tfouvera cites dans Paul Fabre, Elude sur te Lil>e.r Cenmum de 
rffflijteromaine, p. 37 et s. 

(*) La eharte de tradition sc trouve au Spicilcye do D'Achery, t. II, p. 501. 

( :l ) D'Achery, Spicil., II, 502 : Hem cons/ifmmus uf oheunle ahbatp. 
przedicti moriasterii non alia. Un quacumr/ue obreptioni.t a.tfufia ordinelur 
nisi quern consensus monacharum secundum limnrem Dei et inslitutionem 
requite, beati Benedict! elegerit, et hujus apostolic* sedis ponlif'ex pr;e 
viderit ordinandam aut suggestions monacharum consenserit ordinatam a. 
Ces derniers mots font respectivement allusion a une autorisation prealable- 
et a qqe ratification ernanant de I'ai|torit6 papale. Les droits du pape soot 
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faites a cette mSme epoque ('), mais la forme juridique 
qui prevalut et qui devait prendre au Moyen Age une 
grande extension fut, non pas la propriete veritable, 
rnais line sorte de propriete attenuee que 1'on designe 
sous le noin de protection papale ( 2 ). 



expressement reconnus par Charles le Cliauve. L'empereur accorde 1'immunite 
a Ve/elay, mais cette immunity n'entraine son profit aucun droit en 
matiere electorate. Ces droits appartiendront leur vie durant aux fondateurs. 
A leur mort, ils passeront au Saint-Siege : Bouquet, t. VIII, p. 608 (a. 868) : 
Quam diu autem ipse Gerardus illuster comes et. nobilissima ejus conjux 
Bertha vixerint, sub usufructuario duas scilicet libras argenti quas apnslo- 
licx sp.dis ex todem monasferio annuatim reddendas slatuerunt, ipsum 
monasterium leneat ordinet atque disponat. Post utriusque ab hac luce 
migrationem,sanctimoniales monachal utriusque cosnobii secundum prsefatse 
apostolicte sedis inslitutionem abbatissam ex sc regulariter cn'gant, ut 
liberius devoliusque Deo famulari valeant... . 

(1) Cf. Paul Fabre, op. et loc. cil. 

( 2 ) Cf. Paul Fabre, op. cil., Blumenstok, Dcr papsliche Schutz im 
Milfelulter, Esmein, dans Nouvelle Remie Hislorique de droit frangais 
et elranger, 1894, p. 139 et s. 



CONCLUSION 



A present seulement, nous sommes en mesure de tenter 
une description systematique de 1'election abbatiale a la 
periode franqtie. Mais si Ton a suivi nos developpements, 
on ne s'etonnera pas que nous nous declarions incapables 
de donner tin scheme theorique de F election s'appliquant 
u toutes les abbayes pendant toute la periode etudiee. 

L'etude a laquelle nous venons de nous livrer nous a 
montre qti'il convenait au contraire de faire des distinc- 
tions fondamentales. 11 convient de distinguer entre les 
periodes, et surtout de distinguer suivant la condition 
juridique des abbayes. 

La periode merovingienne parait se distinguer assez 
nettement de la periode suivante en ce qui touch e notre 
matiere, mais dans chacune de ces deux periodes la desi- 
gnation de 1'abbe est tres differente suivant qu'il s'agit 
d'tme abbaye appropriee ou independante. 

A. Epoque merovingienne. Les textes sont rares sur 
les origines ; mais il semble qu'on doive des lors distin- 
guer nettement entre les abbayes appropriees et les autres. 

Sur les abbayes appropriees, le proprietaire jouit d'un 
droit de nomination. Ce droit est attache a sa qualite de 
proprietaire. Lorsqu'il se depouille de sa propriety, il 
renonce par la m6me a son droit. Si 1'abbaye passe dans 
le patrimoine d'autrui, elle subit alors le droit de nomi- 
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nation de son nouveau proprietaire. Si, an contraire, 
Fabbaye devient une personne juridique independante, 
elle acquiert du meme cotip. le droit d'election. Enfin, par 
une autre consequence de la mfime idee, unc abbaye 
peut, bien qu'appropriee, jouir de la liberte electorale, 
mais il faut alors quo le privilege lui en ait ete accorde 
expresse'ment. 

Ges constatations s'appliquent a toutes les abbayes 
appropriees, qu'elles spient possedees par un particulier, 
par une autre abbaye, par.un ev6che, ou par le roi. Tons 
jouissent sur les abbayes qui leur appartiennent en propre 
des; na ernes- d roi ts, mais il convient de se demander si, 
dans ces hypotheses de nomination, 1'acte du proprietaire 
suffit a conferer I'abbatiat. 

II est probable qu'il cri a ete ainsi a Torigine. Le fonda- 
teuf nommait 1'abbe, et, a la mort dc celui-ci, c'etait 
encore a ce fondateur ou a ses descendants, plus g-enera- 
lement au proprietaire du fonds que Ton demandait la 
designation de 1'abbe, et le choix du proprietaire conferait 
I'abbatiat ; mais des le VT siecle, on exigea que 1'abbe lilt 
prelre, et de cette qualite de prdtre imposee a 1'abbe, les 
evAques surent tres habilement tirer parti. Us imposerent 
a 1'abbe, a son entree en charge, une benediction speciale 
qu'ils etaient libres de lui refuser; C'etait s'arroger sur 
la designation des abbe's .un droit de surveillance tres 
officace. 

Par ce moyen indirect, les eveques acquirenten maintes 
regions, particulierement en Espagne semble-t-il, la haute 
main sur les elections abbatiales et paraissent meme avoir, 
sur quelques points, depossede des prpprietaires a leur 
profit. Mais ces exces amenerent une prompte reaction, A 
du milieu du yii siecle, nous voyons les evficjues 
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accorder a beaucoup d'abbayes situees sur le territoire de 
leur diocese des privileges de liberte electorale. Les 
pouvoirs de I'eveque sur 1' election se reduisirent alors, 
sail f des variations locales oti des abus teriiporaires, a 
ordonner ,1'abbe elu. C'etait la la, premiere ebauche de ce 
qui deviendra plus tard la confirmation canonique. Cette 
institution leur permettait un certain controle ^sur la 
nomination ; mais ils ne sem blent pas 1'avoir exerce avec 
rigueur. 

Quant au roi, a Fepoque merovingienne, nous ne le 
voyons jamais intervenir.dans les nominations faites par 
les proprietaires. II nomme les abbes de ses propres 
abbayes, et laisse les autres proprietaires user de leiirs 
droits. Pourtant Faction de la royaute se fait sentir indi- 
rectement de deux manieres. Tout d'abord, elle prend 
volontiers, dans son patrimoine ou sa t-uitw;-un certain 
nornbre de monasteres dont il lui est fait trad ition^ et 
accorde souvent a ces monasteres comme aux siens propres, 
une liberte etectorale plus ou mpins etendue. D'autre 
part, 1'inlluence de la royaute contribua puissamment a 
reduire les pretenlions de Tepiscopal, et par la m6me a 
sauvegarder les liberles monastiques. 

11 res ul te de ce q.ue nous venons de dire qu'un regime 
electoral ne fonctionne dans les abbayes, a notre epoque, 
que dans les deux hypotheses suivantes : 4 le ^proprietaire 
a renonce a son droit de propriett3 et 1'abbaye est, en 
consf3quence, devenue independante ; 2" sans renoncer < ? i 
son droit de propriete, le proprietaire a renonce specia- 
lement a son droit de nomination ; il a concede expres- 
sement a son abbaye le droit d'eliro son abbe. Les deux 
cas doivent 6tre examines successivement. 
NO.US jgnorons absQlument comment les choses se 
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passaient dans la premiere hypothese, celle des abbayes 
independantes, car s'il nous a etc conserve mention de 
pareilles abbayes, aucune description d'ime election faite 
dans rune d'entre elles ne nous est parvenue. Nous avons 
tout lieu de penser qu'elles ne se distinguaient pas, de ce 
point de vue, des abbayes appropriees auxquelles etait 
concedee la liberte electorale la plus large. 

Ce qui caracterise le regime d'election clans les monas- 
teres auxquels le proprietaire concede la liberte electorale, 
c'est la variete de la mesure dans laquelle ce droit 
d'election est accorde. II se constitue ainsi, a I'e'poque 
merovingienne, des categories tresdiverses d'election abba- 
tiale. On pent cependant les ramener a trois types prin- 
cipaux. 

Ces trois types d'election abbatiale out tous a leur base 
une election faite par les moines. Us ne varient que par 
la portee attribuee a Faete electoral : sa procedure est 
toujours la mme. L'election proprement dite obeit en 
effet a des regies theoriques qui sont long-temps demeurees 
invariables, bien que Fapplication en soit toujours restee 
defectueuse. Ces regies se trouvent incompletement 
formulees dans la regie benedictine et sont rappelees dans 
diffe'rents diplomes. En theorie, 1'election devait se faire a 
I'linanimite et sans doute par acclamation ; lorsque Funa- 
nimite ne pouvait etre obtenue, un scrutin etait organise, 
mais le candidat elu n'etait point ne'cessairement celui qui 
avait recueilli la majorite des suffrages. II suffisait d'un 
nombre meme infime de voix pourvu qu'elles fussent 
animees d'ime sagesse superieure. Ce systeme supposait 
necessairement un juge de 1'election et ce juge etait 
Fe'vSque a qui etait reserve le droit d'instituer 1'abbe elu, 
c'est-a-dire 1'e'veque diocesain, assisted'un certain nombre 
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d 'abbes duvoisinage. En outre, la regie de Saint Benoit pre- 
voyait et organisait une procedure en vue de la deposition 
de 1'abbe, s'il etait avere qu'il etait indigne de ses fonctions. 
On le voit, ce systeme de la regie benedictine etait 
simple et coherent, mais, d'une part, a I'epoque merovin- 
gienne, celle-ci n'etait en vigueur que dans un nombre 
restreintdernonasteres, d'autrepartet surfcout, ellen'avait 
alors aucune force legislative, n'elant sanctionnee ni par 
les conciles, ni par la loi sectiliere. Aussi ne doit-on pas 
s'etonner si le systeme benedictin qui sotimet 1'abbe elu 
par les moines a 1'institution de Feveque ne represente 
qu'une des varietes entre les nombreuses formes que 
presentait alors le regime electoral des abbayes. 

En realite, tout ce regime est domine par un fait dont 
la regie ne souffle pas mot : 1'appropriation des abbayes. 
C'est d'une concession du proprietaire que le monastere 
tire son droit a 1'election. Suivant que cette concession 
sera plus ou moins large, ce droit sera etendu ou restreint. 
G'est ainsi qu'on est amene a constittier trois types 
d'election abbatiale. 

Le premier est celui que nous decrit, bien ineomple- 
tement, la regie benedictine. II se retrouvait dans d'autres 
regies et representait sans doute le procede le plus gene- 
ralement usite. II se resume essentiellement en une 
election par les moines soumise a la ratification del'eveque 
diocesain. 

[Jn second mode d'election abbatiale consiste a laisser 
aux moines une liberte presque absolue. Ge sont eux qui 
confereront eux-memes la dignite abbatiale a celui qu'ils 
ont choisi. Ce type, peut-etre d'origine irlandaise, n'est 
represente dans nos documents que par un assez petit 
nombre de textes. 
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Une.tro.isi.enie categoric sera : form ee des abbayes qui 
pourront elire leur abbe, mais en soumettant leur choix a 
la ratification d'une personne determinee, 1 personnfe qui 
sera !e plus souventle proprietaire, mais qui pourra..etre 
egalement un tiers auquel le proprietaire aura delegue c'e 
droit ; ce tiers sera geiieralement un persorin age plus 
puissant que, le proprietaire. Ce sera parfois un eveque, 
parfois le roi ( 1 ). 

En un mot, a 1'epoque merovingienne, ce qui domine le 
systeme de la designation des abbes> c'est ^'appropriation 
privee des monasteres et le droit de nomination du pro- 
prietaire. L' election intervient, sous une forme variable, 
la ou il y a eu renonciation a ce droit de nomination. Les 
droits spirituels des eveques sur les elections ont subi une 
evolution; ils furent successivement mils, puis tres 
etendus, puis reduits a un droit de ratification, sauf dans 
les hypotheses tres rares oil ils furent supprimes. Quant 
aux droits du roi, ils ne se differencient pas sensiblement 
de ceux d'un proprietaire ordinaire ; ils ne s'etendent a 
aucun degre sur les abbayes qui ne sont pas liees a lui 
par un rapport de propriete ou de tuitio. 

B. Epoque caroling ienna. Ce qui caracterise 1'epoque 
carol ingienne, par opposition a la precedente, dans la 
question qui nous occupe, c'est le progres tres manifesto 
de 1'action de la royaute. Tandis que sous les Merovingiens, 
nous voyons les rois.se cantonner etroitement sur leurs 
domain es et se borner a delivrer pour les autres monas- 
teres des chartes de confirmation, nous assistons au 
contraire ici a une veritable restauration des pouvoirs de 



(') Eatre les hypotheses d'election et celles de nomiaatioa directe, signa- 
lons la coutume assez repanduc a I'tipoque m^rovingienne et sans doute 
d'origine irlandaiso qui fait designer I'abbd par I'abbe sortant de charge. 
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I'Etat. Le roi intervient hardiment dans les elections 

< '...'- 

abbatiales, et s'il se croit plus qu'auparavarit oblige de 
respecter le droit electoral, ce droit n'estjamais absolu, 
il laisse toujou'rs place au controle souverain du pouvoir 
royal. 

Le progres dc la royaute se manifeste en premier lieu 
par raccroissemenfc considerable de ses possessions monas- 
tiques. Certes, des 1'epoque merovingienne, la royaute 
etaitproprietaired'un grand nombrede convents. Clovis et 
sa fam.ille etaient grands batisseurs de cloitres ; mais 
c'est surtout a partir du vin c siecle que se generalise la 
coutume de faire tradition au roi de son abbaye, soit pour 
qu'il en acquiere la propriete, soit pour qu'il lui accorde sa 
protection. Par ce moyen, autant que par les fondations 
royales qui se perpetuent, le roi obtient sur un grand 
nombre d'abbayes un droit de propriete ott un droit de 
tuitio en tout analogue au droit de propriete en ce qui 
touche notre matiere. 

Devant le prestige nouveau qu'acquiert la royaute, et 
qui fait d'elle le defenseur naturel des convents, le nombre 
des abbayes appropriees appartenant a de simples parti- 
culiers diminue, et les abbayes ind5pendantes tendent 
a disparaitre. Gelles qui demeurent aux viii c et ix siecles 
sont des exceptions tres rares et pen importantes. 

Cette modification dans la condition juridique des 
abbayes se double cl'un profond changementdans la notion 
meine de 1'abbatiat. Avant memo qu'eut pris naissance 
1'empire carolingien, on considera 1'abbatiat comme une 
fonction polilique aussi bien que religieuse. Cette 
conception etait provoquee par le peril imminent que 
courait alors 1'Etat franc, menace de 1'invasion arabe. 
Devant la gravite du danger, on songea a utiliser les 
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ressourees immenses qu'offraient en homines et en terres 
les clomaines des abbayes. Charles Martel ne s'en fit pas 
scrupule, et ce moyen contribua sans cloute beaucoup 
a 1'echec de 1'invasion musulmane. Mais, a la faveur de 
ce grand evenement, le principe etait nee que 1'abbaye 
devaitsubveniraux charges de 1'Etat. Sans doute, rimmu- 
nite lui confera dans une mesure de plus en plus large 
line autonomie judiciaire et financiere, mais ce qui 
demeura, ce fut le caractere nouveau attache a la fonction 
abbatiale, considere des lors comme un rouage de 
1'Etat. Les abbes deviennent, dans une cerfcaine mesure, 
des agents du pouvoir central. 11s participent a I 1 ela- 
boration des capitulaires ; ils sont charge's, avec d'autres, 
de leur exe'cution ; ils font souvent fonction de missi, 
souvent aussi ils sont charges par la royaute, de 
negotiations difliciles, en particulier d'affaires diploma- 
tiques. Sans doute cet abbatiat palatin n'etait pas 
inconnu de 1'epoque merovingienne, mais il etait alors 
reduit a de faibles proportions. D'une maniere generate, 
on peut dire que 1'abbe merovingien estun ascete, tandis 
que 1'abbe carolingien est un fonctionnaire. Cette inodi- 
lication considerable dans le caractere de 1' abbatiat 
pouvait presenter un tres grand danger pour Tinstitution 
monastique tout entiere. On en arriva presque fataiement 
a subordonner dans 1'abbe le cote religieux au cote poli- 
tique. On en arriva a nommer sur un grand nombre de 
points du territoire des abbe's-chanoines, ou pire encore, 
des abbes-lai'ques. L'abbatiat tendait a devenir un fief 
hereditaire. Le monacliisme aurait sombre si une reaction 
ne se fut pas produite. 

Le progres de la royaute eut dans notre matiere une 
autre consequence indirecte qui merite d'etre relevee. Elle 
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etablit nettement la suprematie de la puissance seculiere 
par rapport aux eveques. Les eveques deviennent alors, 
comme les abbes, des agents du pouvoir royal. Le roi ne 
se fait plus scrupule d'agir sur 1'episcopat, de lui donner 
des ordres. Tandis que sous les Merovingiens, 1'initiative 
des emancipations monastiques venait presque toujours, 
au moins en apparence, de I'ev6que diocesain, c'est 
desormais le roi qui accorde directement a ses abbayes 
le droit d'elire leur abbe. Les considerations qui precedent 
nous permettent de formuler en peu de mots ce que fut le 
regime des elections abbatiales sous Pepin et Charlemagne. 

Tout d'abord, 1'appropriation se generalise : il ne 
subsiste que peu on pas d'abbayes independantes. Le 
nombre des abbayes royales s'accroit rapidement. 

Le principe subsiste que le proprietaire nomine 1'abbe, 
mais 1'emploi qui est fait de ce principe est a la Ibis plus 
large. et plus hardi. Les proprietaircs d'abbayes, parti- 
culiers on rois, s'avisent de tirer profit des ressources 
qui se trouvent entre leurs mains. La propriete des 
abbayes qui anciennement se reduisait a une obligation 
de protection, devient un droit positif et tend a se rap- 
procher de la notion rornaine. De nombreux abus se pro- 
duisent, centre lesquels 1'Eglise eleve des protestations. 
Mais 1'exces meme du mal engenclra le remede. Les 
depredations commises par les abbes venus du dehors, 
ecclesiastiques oti laiques, etaient si graves que Ton divisa 
en deux masses, en deux menses, le patrimoine de la 
eominunaute ; la rnense abbatiale fut laissee a 1'entiere 
disposition de 1'abbe, mais la mense conventuelle fut 
soustraite a ses atteintes. 

Le meme remede fut applique, au moins en certains 
points, en ce qui louche la foncl ion abbatiale elle-meme. 

13 
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Celle-ci fut partagee entre 1'abbe en titre et un person- 
nage appele de noms divers (rector, abbas sccundmn 
reyulam, abbas legilimus, pr&positus] qui etait le chef 
religieiix de la communaute. 

En ce qui cbncerne les elections, rien'ne fut change en 
principe a la situation anterieure : les abbayes durent 
obtenir, comme auparavant, pour jouir de ce droit, une 
renonciation speciale. Les abbayes royales jouissent le 
plus souvent du droit d'election, mais ce sera tres rare- 
merit une election libre au sens plein du mot. Non seu- 
. lenient chaque fois qu'il faudra pourvoir a un siege 
abbatial vacant la congregation devra demander au roi 
la permission de proceder au vote, mais le roi ne sera 
pas lie .par Telection et jouira d'un droit de ratification. 
,Eh oiitre, dans beaucoup de privileges, il insere expres- 
semeiit une condition qui implique necessairement une 
surveillance iiicessante de sa part : la condition de fide- 
lite. Les proprietaires particuliers d'abbayes faisaient 
peser sur leurs monasteres un joug beaucoup plus lourd 
et nous voyons parfois le roi intervenir, mais d'une facjon 
tres timide, pour imposer a ces proprietaires particuliers 
le respect de la regie benedictine qu'il observe assez pen 
rigoureusement sur ses propres domaines. 

Pourtant, a divers indices, on pent remarquer que la 
.liberte d'election abbatiale subit une regression au cours 
du ix siecle. La feodalite prend naissance, et la foiie orga- 
nisation de 1'Empire carolingien est menacee de toutes 
parts. Nombreux sont, a la fin du siecle, les points 
oil 1'action du pouvoir royal ne pout plus s'exercer 
efficacemenl, et de nombrcuses abbayes torn bent sous 
la domination plus proche et plus dangereuse de sei- 
gneurs locaux. Durant cette periode anarchique de la 
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fin dii ix e siecle, I'institution monastique se trouve prise 
eritre deux perils redoutables, le peril feodal que nous 
venons de signaler et le peril ecclesiastique qui n'etait 
guere moindre. Le monachisme ne trouvant plus dans le 
pouvoir royal un appui suffisant, pouvait chercher pro- 
tection aupres de Tepiscopat. Peut-etre y eut-il trouve un 
appui, mais certainement il y eut perdu toute son origi- 
nalite, toute sa raison d'etre. Heureusement, il trouva 
.dans la papaute, dont le rdle grandit alors, la puissance 
protectrice dont il avait besoin. Puissance ecclesiastique, 
elle avait le souci de maintenir et de developper le carac- 
tere religieux des monasteres, et elle etait d'autre part 
interessee a sauvegarder le caractere propre de I'insti- 
tution monastique et rascetistne qui en est le fondement. 
Enlin les armes spirituelles redoutables dont elle disposait 
lui permettaient d'exercer une action vraiment efficace. 
Nous voyons airisi apparaitre a la Hn de notre periode, 
les premiers lineaments de la protection pontiticale. C'est 
grace a elle que desormais le monachisme put survivre et 
se developper. La Ibndation de Gluny, propriete pontili- 
cale, an debut du x siecle, marque une ere nouvelle dans 
1'histoire du monachisme : la papaute arrachait aux mains 
debiles de la ro.yaute la protection monastique que cette 
derniere ne pouvait plus assurer. Le Saint-Siege devait 
y tro uver une force nouvelle pour engager la lutte contre 
le pouvoir seculier, la Querelle des Investitures. 

Est-il possible, quittant le terrain historiquc, dc tircr 
de notre etude quelque conclusion d'ordre plus general ? 
II ressort, nous semble-t-il, des faits que nous avons 
apportes, que ce qui domine le probleme c'est 1'appro- 
priation des monasteres. Co n'est pas seulement la un 
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phenomene indiscutable et primordial : il a joue dans la 
question de la designation des abbes un role de premier 
ordre : le proprie'taire a le droit de nomination, et ce d.roit 
est si fort que les prescriptions canoniques, i'esprit et la 
lettre des regies monastiques, la volonte meme des 
fondateurs, se brisent centre lui. Le proprietaire jouit du 
droit de nomination et il exerce ce droit comme il Tentend, 
d ? un bout a 1'autre de la periode franque. II n'y renonce 
que suivant son bon plaisir. En fait, pourtant, son arbi- 
traire n'est pas absolu et diverses nuances doivent 6tre 
marquees : d'abord, d'une maniere gene'rale, les rois sont 
moins jaloux que les proprietaires particuliers de leur 
droit de nomination et semblent y renoncer plus souvent 
et plus com pletement. Puis et surtout, les proprietaires 
subissent Finfluence des courants collectifs. A certains 
moments, il semble que 1'appropriation soit plus stricte, 
a d'autres, au contraire, plus relachee. Pourtant elle 
demeure toujours le solide fondement du droit de nomi- 
nation et, par contre-coup, du droit d'election. 

Trois pouvoirs cependant tenterent de battre en breche 
ce droit du proprietaire an nom de droits superieurs : 
1'episcopat, la royaute, la papaute. Avant le vn c siecle, 
les eveques pretendirent s'arroger, au nom de leur auto- 
rite' canonique, un controle souverain sur les monasteres 
de leur diocese, et en conse'quence, le droit plus on moins 
nettementaffirme, de de'signer 1'abbe. Us furent repousses 
et durent partout renoncer a leurs pre'tentions ; ils durent 
reconnaitre que la dignite e'piscopale ne leur donnait 
sur les designations abbatiales qu'un controle des plus 
restreints. Plus tard, la royaute chercha, elle aussi, a 
briser lo lion qui unissait lo proprietaire a son abbaye. 
Non soulemonl; olio acquit des droits do propriety ou de 
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protection sur un grand nombre de monasteres, mais elle 
essaya de faire sentir son action sur des monasteres situes 
en dehors de son domaine, par le raoyen de Timmunite. 
Mais deja le ddclin de son importance politique ne 
lui permettait plus de prendre 1'initiative d'un vaste 
mouvement de reforme religieuse, et de proteger effica- 
cement Tinstitution rnonastique centre les usurpations 
feodales. La papaute, enfin, avait essaye, de son cote, 
d'imposer aux proprietaries le respect du principe de 
1'election, mais si grande que fut I'autorite morale d'un 
Gregoire I 01 ' par exemple, le droit du proprietaire etait 
trop solidement etabli pour qu'elle put obtenir autre chose 
que des resultats fragmentaires. Pour le detruire, la 
papaute, a 1'exemple de la royaute, dut en accepter le 
principe et le combattre avec ses propres armes. C'est en 
creant un lien juridique direct entre elle et les abbayes, 
en devenant proprietaire et protectrice de monasteres que 
la papaute com me 1'avai fait la royaute et plus comple- 
tement que cette derniere, sut mamtenir a Tinstitution 
monastique son caractere propre en soustrayant 1'abbatiat 
a la domination des seigneurs comme a la mainmise des 
eveques. 
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